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Avant - propos
2015, le long chemin de la Laïcité

Débutée dans les frimas incertains des changements 
climatiques, l’année 2015 nous a vus une fois encore 
poser nos pas sur la route de la laïcité. Mais à peine les 
premiers mètres franchis, nous étions frappés en plein  
cœur de la liberté d’expression par un attentat du nom  
de Charlie. Une banderole sans appel obscurcissait  
notre façade : nous étions Charlie.

Reprenant résolument notre marche, nous défendions,  
en avançant, la trilogie qui borde notre chemin et se 
décline en liberté, égalité, solidarité.

Nous replongions dans les sillons qui bornent le champ  
de nos préoccupations, des actions récurrentes ou des 
projets novateurs.

École, éthique, autonomie, émancipation, des mots 
qui jalonnent notre sentier pour sortir de l’ombre des 
dictatures, des inégalités, résolument décidés à défricher 
les maquis d’injustices pour atteindre des clairières où  
l’on peut vivre, respirer et partager des bonheurs,  
des espoirs, des utopies.

Et puis l’actualité, notre quotidien, nous ont ramenés au 
centre de la route, non pour suivre la ligne blanche et 
oublier la bande d’arrêt d’urgence, mais pour concrétiser 
notre ferme volonté d’avancer ensemble, d’être libres, 
ensemble.

Nous avons, au cours de notre périple, semé des possibles, 
évalué la dérive des générations qui ouvre des failles à 
combler d’urgence, pris la mesure de l’exclusion et de 
l’enfermement, défendu le principe de consommation 
responsable.

Nous avons, près de chez nous, et plus loin en Europe et 
dans le monde, assuré une vigilance et mené des

actions pour défendre les principes démocratiques, les 
droits humains ; lutté contre les discriminations, repoussé 
le carcan du blasphème ; contribué, à notre échelle, à 
un accueil digne et responsable des migrants, en nous 
souciant de la gestion à moyen et long terme de cette 
question cruciale dans le cadre de la défense du principe 
de libre circulation défendu par le CAL.

Nous avions garé, à l’ombre d’une aire de repos, l’ambi- 
tieux projet, annoncé dès le début de l’année 2014,  
de nouer, de renforcer le dialogue entre les jeunes  
et la laïcité.

Le mariage entre le conceptuel réfléchi et convention-
nellement libertaire et le réalisme désabusé ou militant en 
devenir constitue un cocktail qu’il convient de faire infuser 
avec sagesse et modestie.

Chemin faisant, la violence, non pas aveugle, mais d’une 
crudité terrifiante, est venue ponctuer notre année,  
une automitrailleuse dans notre pente de garage 
a constitué un symbole saisissant, mais ô combien  
dérisoire par rapport à la déferlante douloureuse des 
 conflits armés, des errances migratoires dramatiques.

Face à l'affolant réseau d’incohérences, d’horreurs, il est bon 
d’emprunter de temps à autre un chemin de traverse pour 
se ressourcer et avoir la force et la conviction de reprendre 
le cap de la laïcité, à en préciser la définition pour lui rendre 
sa juste place de principe humaniste qui fonde le régime 
des libertés.

Quand on découvre le rapport d’activités de l’année 2015, 
la nouvelle saison est déjà bien entamée, mais il est 
indispensable de jeter un coup d’œil dans le rétroviseur 
pour se donner plus de chances de réussite, pour adapter 
la bonne trajectoire en 2016.

Alors, ne perdons pas le rythme et poursuivons notre 
cheminement vers des lendemains heureux.

Jean De Brueker
Secrétaire général

Benoît Van der Meerschen
Secrétaire général adjoint

Henri Bartholomeeusen
Président



6 7

La laïcité en marche 
L’action laïque

Grâce aux différentes implantations régionales, aux 
associations constitutives et aux antennes locales, le 
Centre d’Action Laïque (CAL) s’implique dans la vie 
de la cité. Il réfléchit, débat et agit sur tous les aspects 
de notre vie en société : enseignement, égalité et 
particulièrement celle des hommes et des femmes, 
début et fin de vie, culture, interculturalité, émancipation, 
autonomie, information… De quoi justifier sa devise  
« Liberté, égalité, solidarité » et matérialiser son slogan  
« Libres, ensemble ». 

Le mouvement laïque vient en aide aux demandeurs 
d’emploi, aux jeunes en décrochage scolaire, aux mal-
logés, aux détenus, aux victimes et aux justiciables, 
aux opprimés et aux personnes discriminées.  En règle 
générale, à tous ceux qui, dans leur vie, ne disposent pas 
des droits et des moyens qui garantissent à l’humain la 
dignité et la capacité à s’épanouir.

Il milite activement en faveur d’une justice équitable, 
du droit à profiter de la vie ici et maintenant, mais aussi 
contre l’intolérance, le racisme, le sexisme et tout ce 
qui asservit l’homme et la femme. La laïcité organise en 
outre des cérémonies laïques ( parrainages, fêtes de la 
jeunesse, mariages, funérailles…) à la demande. 

Chaque implantation locale choisit des terrains d’action 
privilégiés et définit son organisation en fonction de 
son environnement, de ses publics et des objectifs à 
atteindre. 
 

Prises de position

Le mouvement laïque s’exprime sur tous les sujets 
déjà évoqués ci-dessus. En tant que représentant de 
la communauté non confessionnelle, le CAL intervient 
sur les questions liées aux croyances, aux cultes et aux 
philosophies. Estimant que chacun doit pouvoir disposer 
librement de sa vie, de sa pensée et de son corps, il promeut 
une vision libre-exaministe des questions éthiques dont 
les religions ont coutume de s’emparer pour y imposer 
les prescrits de leurs dogmes. Compte tenu de ses finalités 
et des valeurs qu’il défend, il se préoccupe de tout ce qui 
concerne la place de l’humain dans la société, au-delà de 
tout clivage politico-religieux.

Conscientisation et formation 
des adultes, dans une démarche 
d’éducation permanente 

À côté de sa vocation première de référent institutionnel 
en matière de laïcité et de libre pensée, le CAL est agréé par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles en tant que mouvement 
d’éducation permanente. Il développe, dans ce cadre, des 
stratégies et des projets de sensibilisation et de formation 
citoyens des adultes. Son action s’inscrit ainsi dans la droite 
ligne des finalités du décret d’éducation permanente qui 
reconnaît l’action associative « visant l'analyse critique de  

la société, la stimulation d'initiatives démocratiques et 

collectives, le développement de la citoyenneté active et 

l'exercice des droits sociaux, culturels, environnementaux 

et économiques dans une perspective d'émancipation 

individuelle et collective des publics en privilégiant la 

participation active et l'expression culturelle ».  

L’ ensemble des thématiques développées dans ce rapport 
est ainsi la traduction concrète du souci du CAL de s’inscrire 
dans une perspective d’égalité et de progrès social, en vue 
de construire une société plus juste, plus démocratique  
et plus solidaire.

La Laïcité, c'est ...

  

Elle se caractérise par une volonté d’émancipation, 
par l’exigence d’une vie digne pour tous, qui permette 
l’autonomie des consciences et des choix. 

Le mouvement laïque est résolument progressiste.  
Il promeut une morale fondée sur la raison plutôt que 
sur une transcendance ou sur le conformisme social. 
Il encourage une conception de vie qui s’inspire de 
l’expérience humaine et des acquis de la science.  
Il revendique, pour tous les citoyens, l’accès au savoir. 

Cette philosophie implique l’adhésion aux valeurs :

• du libre examen

• de citoyenneté et de justice 

• �d’ émancipation à l’égard de toute forme  
de conditionnement. 

… �un projet de société solidaire, responsable, respectueuse des différences, 
soucieuse de défendre le régime des libertés et d’offrir une posture humaniste  
à vocation universelle…
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Diffuser les valeurs de la laïcité est, 
pour le Centre d’Action Laïque et ses régionales, 
une préoccupation de chaque instant. 
Notre action est fondée sur la démarche 
libre - exaministe et le principe de la séparation  
des Églises et de l’État comme moteurs d’une  
société harmonieuse et égalitaire.

Nos différentes campagnes d’éducation 
permanente, commémorations et publications 
s’inscrivent dans cette démarche d’information,  
avec, en perspective, l’émancipation et l’autonomie  
de chacune et de chacun.

Diffusion
des valeurs
laïques

1¹
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Diffusion des valeurs laïques  
« Libres, ensemble »

Depuis septembre 2014, le Centre d’Action Laïque diffuse 
l’émission radiophonique et télévisée « Libres, ensemble »  
sur les antennes de la RTBF. Une émission qui s’inscrit dans  
« En quête de sens », l’espace concédé par le service public 
aux organisations philosophiques et religieuses. Après une 
première année très riche, « Libres, ensemble » a connu 
un renouveau en 2015 avec l’arrivée de deux nouvelles 
journalistes-présentatrices.

L’objectif des émissions reste le même : mettre en valeur les 
activités du CAL, de ses régionales et de ses associations, 
mais aussi aborder les sujets d’actualité sous un angle 
laïque. Les émissions se veulent un espace ouvert : 
elles accueillent des acteurs de la laïcité mais aussi des 
personnalités extérieures au mouvement dont l’expertise 
et les travaux sont susceptibles d’alimenter la réflexion. 
Tous les sujets font l’objet de discussions au préalable au 
sein d’un comité de rédaction. 

« Libres, ensemble » se décline en deux supports diffé-
rents. Premier support : la radio. Depuis septembre 
2015, l’émission radio est diffusée chaque samedi sur  
La Première de 20h05 à 20h35. Elle a traité des grands 
dossiers défendus par le CAL au niveau national, tels 
que le statut des enfants mort-nés, l’EVRAS, les cours 
de philosophie et de citoyenneté, la lutte contre le 
décrochage scolaire ou le droit à la migration, mais aussi 
au niveau international, avec des émissions sur la défense 
des libertés en Tunisie, en Grèce et en Hongrie. 

Deuxième support : la télévision. Avec deux formats 
différents : les émissions de 10 minutes, diffusées un mardi 
sur deux en fin de soirée sur La Une et les émissions de 
28 minutes, diffusées un dimanche sur deux à 9h20 sur 
La Une. Ces émissions sont ensuite rediffusées à plusieurs 
reprises sur La Une et sur La Trois. 

Les émissions de 10 minutes sont soit consacrées à 
un reportage qui met en avant l’une des activités du 
mouvement (Festival des Libertés, Pop Up, accueil des 
réfugiés LGBT) ou qui traite de thèmes chers à la laïcité 
(éducation à la philosophie et à la citoyenneté, Triangle 

rouge, lutte pour le droit à l’avortement), soit ciblées sur 
un invité ( Michel Gheude, par exemple, pour la sortie de 
son ouvrage La révolution n’est pas finie, dans la collection 
« Liberté j’écris ton nom » ). 

Les émissions de 28 minutes proposent, elles, en 
alternance trois types de programmes. Premièrement, 
des émissions de plateau comprenant l’interview de 
deux à trois invités et la diffusion de petits reportages. 
Ces émissions se veulent le reflet des préoccupations du 
mouvement, en abordant par exemple des thèmes liés à 
l’enseignement, à la liberté d’expression et au devoir de 
mémoire. Mais elles permettent également de rebondir 
sur l’actualité, et d’affirmer les positions du CAL dans des 
dossiers brûlants tels que l’accueil des migrants ou la lutte 
contre la radicalisation. Suite aux attentats à la rédaction 
de Charlie Hebdo, une émission spéciale regroupant les 
représentants de la laïcité et des différents cultes a aussi 
été diffusée. Deuxièmement, ces émissions peuvent 
prendre la forme d’entretiens avec des intellectuels, 
philosophes, écrivains ou scientifiques menés par Jean 
Cornil. Enfin, troisièmement, elles peuvent être consacrées 
à des reportages long format. En 2015, « Libres, ensemble » 
a ainsi diffusé un reportage de 26 minutes sur le cours de 
philo, sur les enjeux du vieillissement de la population, sur 
la démocratie en Tunisie et sur la liberté (ou non) de croire. 

Les audiences des émissions télévisées suivent une 
courbe ascendante très encourageante. Les émissions de 
28 minutes attirent en première diffusion entre 20.000 et 
45.000 téléspectateurs, celles de 10 minutes entre 15.000 
et 30.000 téléspectateurs. Par ailleurs, les rediffusions 
fonctionnent très bien également. Et la vie des émissions, 
tant en télé qu’en radio, se poursuit en ligne sur le site  
www.libresensemble.be. Un site qui a subi un lifting cette 
année et qui, outre la possibilité de réécouter ou revoir 
toutes les émissions, les annonce également. 

Pour la réalisation de ses émissions, « Libres, ensemble » 
collabore avec l’ancienne équipe de Canal Cal (la web 
TV qui n’est plus alimentée), le CLAV ( Centre Laïque de 
l’Audiovisuel ) et le CLARA ( Centre Libéral d’Action et de 
Réflexion sur l’Audiovisuel ). 

 
Le CLAV a notamment enregistré toutes les émissions 
radiophoniques. Par ailleurs, il a produit les entretiens de 26 
minutes avec Didier Eribon, Annie Le Brun, Nicole Lapierre, 
Lambros Couloubaritsis et Vinciane Despret, menés par 
l’essayiste Jean Cornil.

Radio27.be : radio libre et citoyenne

Radio 27 est une radio en ligne qui se veut libre, pluraliste 
et indépendante. Elle défend la liberté d’expression et 
promeut l’analyse critique des enjeux sociaux, politiques 
et culturels de la société. Elle couvre les 27 communes de 
la Province du Brabant wallon et donne la parole au grand 
public tout en favorisant la diversité culturelle. Début 
de cette année, Laïcité Brabant wallon s’est impliquée 
activement dans ce projet de radio. L’occasion, pour elle, 
de couvrir ses activités sur un canal de communication 
supplémentaire. Laïcité Brabant wallon a produit une 
dizaine de reportages et conçoit, avec les Equipes 
Populaires BW et le CRIBW, l’émission « N’oublie pas ton 
4h ». Diffusé à 16h, ce programme donne la parole aux 
citoyens brabançons qui mènent des initiatives positives 
et souvent peu connues du grand public. Le thème de la 
première émission était la citoyenneté.

Espace de Libertés : on ne change 
pas une formule qui gagne

L’année 2015 a vu le mensuel Espace de Libertés continuer 
sa route en affirmant son caractère. La maquette semble 
avoir inspiré d’autres éditeurs à se tourner vers un format 
similaire. Le magazine reste fidèle à sa ligne éditoriale qui 
consiste à pratiquer le libre examen et le débat d’idées. 
Cette année, à la demande de quelques-uns, le magazine a 
davantage mis l’accent sur les activités et les engagements 
du mouvement laïque. Dans un contexte sociétal où les 
médias de masse réduisent leur palette de sujets traités, 
pour des motifs économiques, les thèmes abordés dans 
Espace de Libertés remplissent souvent le vide laissé par le 
journalisme grand public. 

2015 a vu l’arrivée d’un nouveau dessinateur, Olivier 
Wiame, bien connu pour avoir été l’affichiste du Théâtre 
de Poche pendant de longues années.



1¹Diffusion des valeurs laïques  

12 13

Passerelles, 
un pont vers le mouvement

La newsletter du CAL a poursuivi sa fonction de liaison au 
sein et hors du mouvement ainsi que son rôle de relais de 
l’information à propos des campagnes, des actions, des 
projets, des productions éditoriales et audiovisuelles, des 
décisions de politique générale du CA et du Bureau du 
CAL, des prises de position… La rubrique « Mouvement », 
la plus fédératrice, a mis en avant l’association « Cartooning 
for Peace » qui a reçu le prix Henri La Fontaine en 2014, la 
participation du mouvement laïque à la Foire du livre de 
Bruxelles et au Forum social mondial à Tunis. 
Depuis avril 2015, les mailings ponctuels ont remplacé 
[ Passerelles] : non tenus aux impératifs d’une périodicité 
particulière, ils permettent, tout en souplesse, de mettre 
sous les projecteurs un sujet particulier. 

« Liberté J’écris ton nom » , 
« Outil de réflexion » et « Hors 
collection » : un espace d’écriture

Les éditions du CAL poursuivent l’objectif général 
de développer l’esprit critique, favoriser la réflexion 
personnelle et renforcer l’engagement libre-exaministe 
en assurant la diffusion de publications de qualité, 
garantes de la spécificité de l’approche laïque auprès 
d’un public le plus large possible.

Deux nouveaux titres sont venus enrichir la collection :  
« Liberté J'écris ton nom » :

• La marche des ombres. Réflexions sur les enjeux de la 

migration de François De Smet, qui dénonce les effets 
délétères de l’Europe forteresse et de l’absence d’une 
politique migratoire empreinte d’humanité. Selon le jury 
du Prix du livre politique qui l’a désigné lauréat 2015,  
ce livre « bouscule toutes les idées reçues sur les migra-
tions » et abolit « les distinctions subtiles mais artificielles 
entre réfugiés politiques et réfugiés économiques ». Outre 
le caractère brûlant de l’actualité qui en rend la lecture 
salutaire, cet essai parait plus que nécessaire dans l’océan 
d’idées reçues et de craintes irraisonnées qui font florès. 
Sorti de presses en mars, il a reçu le Prix du livre politique 
en novembre 2015.

Du côté des dossiers thématiques, la rédaction tente 
d’élargir aussi la gamme des sujets abordés tout en restant 
dans l’éventail des préoccupations de la laïcité.

En voici le récapitulatif :

Janvier :		  « L’athéisme se dévoile », où les athées 
		  expliquent leur démarche. 

Février :		  « Je suis culture », à l’occasion de la cam- 
		  pagne d’éducation permanente « Culture, 
		  vecteur d’émancipation ». 

Mars :		  « Suffragette city », ou le droit des femmes 
		  dans tous ses états.

Avril :		  « Drogues : désintoxiquer la loi ? », le point 
		  sur cette pomme de discorde et l’oppo- 
		  sition des prohibitionnistes et des partisans 
		  de la dépénalisation. 

Mai : 		  «  Millenium : goal ou pas ? », un état des 
		  lieux des objectifs du Millénaire à la date 
		  butoir prévue pour ce programme. 

Juin :		  « Et si le monde était fair-play ? », en parte-	
		  nariat avec le Panathlon Wallonie-Bruxelles, 
		  une plongée dans l’univers de la franchise 
		  et de la sincérité 

Septembre :		 « La pop philo sort de sa bulle », une nou- 
		  velle école de philosophie de la rue, par la 
		  rue, pour la rue.  

Octobre : 		  «  Pour que l’école excelle », un voyage 
		  au pays de l’excellence dans le domaine 
		  de l’enseignement.

Novembre : 	« Bigre, on migre ! », pour une vision 
		  humaniste des questions liées aux 
		  migrations actuelles. 
 
Décembre :		  « Culture, ça rime avec censure », face à la 
		  multiplication des coups portés à la liberté 
		  d’expression dans le domaine artistique. 

Une palette de publications régionales

Bruxelles Laïque Échos ( Blé )  est un trimestriel de réflexion, 
d’analyse, de sensibilisation et de débat sur des thématiques 
sociétales liées aux actions et préoccupations du 
mouvement laïque.  Chaque dossier s’efforce d’envisager 
la société dans sa globalité, de souligner l’interdépendance 
des phénomènes et de créer des liens entre les êtres et les 
causes. Le tirage varie entre 4.000 et 6.000 exemplaires en 
fonction des projets et campagnes auxquels il est associé.

Échos de Picardie est le magazine d’information de Picardie 
Laïque. Conformément à sa charte éditoriale, il entend 
développer l’esprit critique face aux sujets de société 
traités. Il s’adresse aux volontaires et professionnels du 
milieu associatif mais est aussi le lien entre les associations 
laïques fédérées à Picardie Laïque et la régionale elle-
même. Il comprend un agenda des activités des 
associations fédérées et des articles de réflexion en lien 
avec les questions de société dans lesquelles la régionale 
s’investit. Il privilégie le traitement de sujets de fond plutôt 
que de « coller » à une actualité très fluide et changeante. 
Il est tiré à 1.500 exemplaires. Parmi les thèmes traités cette 
année : la culture, moteur d’émancipation et de résistance, 
l’austérité et l’enseignement. 

Salut et Fraternité, le trimestriel du Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège, offre à son lectorat une 
information pertinente, analytique et libre-exaministe sur 
une thématique déterminée. Les numéros parus en 2015 
avaient pour thèmes : l’égalité sociale, la mort, la culture et 
le blasphème. 6.000 exemplaires ont été diffusés. 

Le CALepin est le bulletin de liaison trimestriel de la 
régionale du Brabant wallon. Il comporte plusieurs niveaux 
d’information et de lecture : général, communautaire, 
régional, associatif et une partie « info-services ». Chaque 
numéro est composé d’un dossier principal sur un thème 
de société, d’un sous-dossier qui met en avant les valeurs 
de Laïcité Brabant wallon et de rubriques qui présentent 
les activités des associations laïques du Brabant wallon. 
Il est tiré à 3.700 exemplaires et destiné aux affiliés des 
associations laïques en Brabant wallon et aux personnes 
qui en font la demande. Cette année, les numéros ont 
traité de la précarité, des attentats de Charlie Hebdo, du 
handicap physique, des personnes âgées …  
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Philéas & Autobule

Coédition de Laïcité Brabant wallon et Entre-Vues 
asbl, soutenue par le Centre d’Action Laïque, Philéas 

& Autobule est une revue d’initiation à la démarche 
philosophique et citoyenne. Illustrée, ludique et 
pédagogique, elle est destinée aux enfants de 8 à 13 
ans. Elle leur offre une ouverture à l’art, à la littérature, 
aux sciences, à l’histoire au travers de BD, de récits, de 
jeux… Elle leur propose de construire leurs propres 
réponses aux questions qu’ils se posent. Les questions que 
suscitent les différentes rubriques amènent les enfants à 
dialoguer avec leur entourage, à ordonner leur pensée, à 
raisonner, à formuler des hypothèses, à conceptualiser…  
Bref, à faire de la philosophie, tout simplement ! En 
Fédération Wallonie-Bruxelles, c’est l’unique revue libre-
exaministe permettant de diffuser les valeurs laïques 
aux jeunes. Un dossier pédagogique invite l’instituteur à 
utiliser la revue Philéas & Autobule afin d’interroger toutes 
les matières de façon transversale. Il aide l’enseignant à 
mettre sur pied des ateliers philosophiques dans sa classe 
et à faire le lien entre le questionnement des enfants et 
la matière enseignée. Ce dossier contient une trentaine 
de pages uniquement accessibles aux abonnés via le 
site internet www.phileasetautobule.be. Une affiche est 
encartée dans la revue deux fois par an. Celle-ci reprend 
une question philosophique, un dessin ou un jeu pour 
susciter le débat ou exploite le dossier pédagogique. Le 
nombre d’abonnés est de 3.080 en 2015. 1.373 numéros 
ont été vendus séparément. 

Les animations Philéas & Autobule sont des ateliers de 
philosophie pour les 8 à 13 ans. À partir d’un texte, d’un 
jeu ou d’une affiche issus de la revue, l’animatrice amène 
les enfants à se questionner, à formuler des hypothèses, 
à clarifier leurs pensées, à les confronter…  Les ateliers 
permettent aux enfants d’aiguiser leur esprit critique et de 
donner du sens aux expériences qu’ils vivent.

• dans le cadre de la campagne d’éducation permanente 
« Semons des possibles », La révolution n’est pas finie. 

Culture et émancipation, de Michel Gheude, publié fin 
novembre, interroge la culture de masse – émancipation 
des masses ou fin de la culture ? – et la culture mondiale – 
émancipation des peuples ou uniformisation ? De cercle 
en cercle, il propose un voyage de l’espace public au 
monde en passant par les goûts et les couleurs, la langue, 
les contre-révolutions, les publics et les créateurs. Il rappelle 
enfin que la culture continue de s’adresser à notre liberté 
en nous invitant à nous émanciper.

Un nouveau titre est venu enrichir la collection «  Outil  
de réflexion » : Familles, qui êtes-vous ? qui présente 
la grande diversité des familles – monoparentales, 
homoparentales, recomposées, d’accueil, d’adoption, 
etc. – cohabitant dans notre société. Cet ouvrage 
collectif publié en septembre 2015 entend apporter un 
contrepoids à la sphère réactionnaire qui considère la 
famille nucléaire (papa, maman et les enfants) comme 
le seul modèle acceptable et à la vision anachronique 
de la famille véhiculée par le Synode des évêques sur 
« les défis pastoraux de la famille dans le contexte de 
l’évangélisation ».

Victime de son succès, l’édition 2012 de Découvrir la 

laïcité était épuisée. Face à la demande, ce titre phare a 
fait l’objet d’une réédition en octobre 2015 : un nouvel 
écrin « vert-j’espère », une nouvelle maquette et surtout 
une version mise à jour préfacée, comme il se doit, par 
le président du CAL en exercice, Henri Bartholomeeusen. 
Pour rappel, Découvrir la laïcité est une référence mais ne 
sera jamais une bible. Ce serait plutôt un socle : l’histoire 
de la laïcité, ses valeurs fondatrices et ses principes qui, 
à l’inverse des croyances religieuses, se discutent et se 
remettent en question.

La promotion des éditions s’est illustrée par :

• la présentation générale des publications dans le 
catalogue 2014-2015 des éditions Espace de Libertés, sur 
le site web du mouvement laïque www.laicite.be, dans les 
périodiques du mouvement, les mailings et sur les réseaux 
sociaux,

• la réalisation, pendant la Foire du livre de Bruxelles, du 
reportage « Lire et écrire la laïcité » et sa diffusion dans 
l’émission « Libres, ensemble » du 7 avril,

• la caravane d’auteurs de la collection « Liberté J’écris 
ton nom » avec de nombreuses conférences-débats  
à Bruxelles et en Wallonie,,

• la tenue d’un stand et l’organisation de conférences-
débats à la Foire du Livre de Bruxelles,

• des dépôts ponctuels de livres à l’occasion d’événements 
internes ou externes au mouvement laïque,

• la collaboration d’une attachée de presse culturelle. 

Penser et créer

Laïcité Brabant wallon a publié un ouvrage Penser et  

créer, la pratique de la philosophie et de l’art pour dévelop- 

per l’esprit critique, qui propose un dialogue entre la  
pratique philosophique, l’art et la laïcité. Il est destiné 
à ceux qui désirent se lancer ou poursuivre des projets 
d’animations philosophiques enrichies d’expériences 
esthétiques. Il propose d’une part, des articles théoriques 
et d’autre part, des dispositifs pratiques venus de Belgique, 
de France, du Canada ou d’Haïti. 
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Au sein du Village des Associations, le CAL a partagé un 
stand de 200 m² avec les Territoires de la Mémoire. Le CAL a 
invité à parler de la jeunesse et à oser la jeunesse, le thème 
de son événement qui se déroulera du 18 au 19 mars 
2016 « We Need Youth ». Un vidéomaton questionnait 
sur des thèmes liés aux valeurs laïques (solidarité, liberté, 
égalité, citoyenneté), sur la jeunesse, son éducation et son 
avenir. Un mur d’images et de sons évoquait la jeunesse et 
l’éducation, principalement les activités de la Fabrique de 
Soi, de la Confédération parascolaire ainsi que  le voyage 
d’échanges « Laïcitad ». Un coin librairie faisait découvrir  
les publications du Centre d’Action Laïque. Sur le 
site circulait un cyclo cargo qui recueillait, en mode 
vidéomaton ambulant, les témoignages des jeunes sur  
les mêmes thématiques. 

Laïcitad

« Laïcitad » est un projet porté par l’asbl GO Laïcité et 
soutenu principalement par la Fédération des Maisons de 
la Laïcité (FDML), la Fédération Européenne des Maisons 
de la Laïcité (FEML), l’Union des familles laïques (France), le 
Centre d’Action Laïque et ses régionales. Il a pour principal 
objectif de faire vivre, chez les jeunes de différents pays 
européens, les valeurs de la laïcité et de transmettre aux 
générations futures le fruit de longues luttes menées 
pour plus de liberté, plus d’égalité, plus de solidarité, plus 
d’émancipation pour tous. Ce projet initialement destiné 
aux 13 à 15 ans s’est étendu aux 16 à 18 ans. Cette année, 
concrètement, un voyage d’échanges et de rencontres 
de deux semaines en juillet a eu lieu dans les Pyrénées 
françaises et espagnoles autour des notions de société 
multiculturelle et interculturelle. Les plus jeunes ont pris 
conscience de trop nombreux préjugés et ceci sous la 
forme de théâtre, de danse, d’ateliers philosophiques 
et d’activités récréatives. Ils ont ensuite proposé, sous 
la forme d’improvisations, de nouvelles solutions ou 
pistes de réflexion. Les plus âgés ont vécu activement la 
confrontation aux autres cultures, sous forme d’énigmes et 
de défis sportifs en montagne. À partir de leur campement 
de base, ils sont partis à la découverte des racines 
chrétiennes, juives et musulmanes de l’Europe, basant 
leur réflexion et leurs activités historiques sur les grands 
mythes et les plus célèbres légendes conservées dans la 
mémoire collective occidentale. 

La Cité Miroir

Lorsque Georges Truffaut, échevin des Travaux Publics de 
la Ville de Liège et grand résistant au nazisme, initie en 1936 
la construction des Bains et Thermes de la Sauvenière, il 
veut donner aux Liégeois un lieu d’émancipation sociale. 
Le bâtiment suscite à l’époque beaucoup d’admiration, 
tant pour sa vocation que pour sa prouesse architecturale. 

En 2015, en partenariat avec le Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège, La Cité Miroir poursuit le même 
engagement sociétal : accueillir un lieu d’exception au 
service de l’éducation, du débat et de la culture. Le projet 
s’avère aujourd’hui essentiel dans une société plus que 
jamais en recherche de repères. La volonté de créer un 
pôle de référence entièrement dédié à la citoyenneté 
et qui permet  à chacun de se réapproprier ce bâtiment 
emblématique anime depuis plusieurs années l’asbl 
Mnema, maître de l’ouvrage de ces importants travaux 
de réhabilitation et dont le Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège est membre fondateur. Ceux-ci ont 
également assuré la sauvegarde d’un lieu aujourd’hui 
partiellement classé comme monument au patrimoine 
wallon et ont contribué à l’invention d’un espace du XXIe 
siècle qui, à travers l’Histoire, parle résolument du présent 
et de l’avenir.

Les activités qui y sont menées, parmi lesquelles celles du 
CAL Liège, ont pour objectifs de favoriser et de développer 
une prise de conscience et une connaissance critique des 
réalités de la société, de développer un engagement de 
chacune et de chacun dans la vie sociale, économique, 
culturelle et politique. Spectacles vivants, débats, 
rencontres, séances de cinéma, présentations temporaires 
et activités pédagogiques se mêlent et se répondent au 
sein de La Cité Miroir. Penseurs, historiens, scientifiques, 
politiques, juristes et journalistes s’expliquent, écoutent, 
argumentent et débattent dans ce lieu.

Deux expositions permanentes accueillent le public  : 
« Plus jamais ça ! Parcours dans les camps nazis pour 
résister aujourd’hui », outil d’éducation connu et reconnu 
des Territoires de la Mémoire asbl, et « En lutte. Histoires 
d’émancipation » nouvelle réalisation du CAL Liège 
qui évoquera, dès le 20 février 2016, les luttes sociales,  
la solidarité et les acquis démocratiques. 

La Cité Miroir a accueilli plus de 180.000 visiteurs depuis 
son ouverture en janvier 2014.
  

Escales philosophiques et culturelles  

En 2011, Laïcité Brabant wallon lançait son festival philo 
« Escales », le premier festival dédié à la culture et à la 
philosophie en Belgique. Au cœur de ce projet inédit : 
une invitation à l’étonnement, à la réflexion et au voyage 
hors des sentiers battus. Plusieurs milliers de participants 
ont pris part à cet événement annuel grand public d’une 
dizaine de jours sur des thématiques telles que le pouvoir, 
le désir ou les libertés. En quatre ans, Laïcité Brabant wallon 
a proposé un éventail de conférences et d’activités telles 
que théâtre, projections cinématographiques, ateliers 
philos pour les plus jeunes, dégustations philosophiques 
de vin, contes, consultations philos … qui ont amené le 
public à philosopher et à se cultiver agréablement.

Cette année, le Festival s’est transformé en « Escales 
philos », plusieurs rendez-vous au cours de l’année sous 
forme de tables rondes, de représentations théâtrales et 
de spectacles. Plus souple et en phase avec l’actualité,  
« Escales » a fait peau neuve mais a poursuivi le 
même objectif, celui de susciter l’étonnement et le 
questionnement. Suite aux actualités dramatiques de 
janvier 2015, les premières « Escales » de mai se sont axées 
sur la liberté d’expression avec une représentation de la 
pièce « Djihad » d’Ismaël Saidi ainsi qu’une table ronde sur 
la liberté d’expression. En octobre, « Escales » a donné 
rendez-vous à la citoyenneté avec notamment une 
conférence de la philosophe française, Cynthia Fleury et un 
spectacle de l’humoriste et chroniqueur Bruno Coppens.

Fête des Solidarités  

Le Centre d’Action Laïque était à nouveau présent pour 
la troisième édition de la Fête des Solidarités, les 29 et 
30 août, sur l’esplanade de la Citadelle de Namur. Voulue 
comme un grand rassemblement populaire et festif 
mais aussi et surtout comme « un événement citoyen et 
engagé » marqué par une dynamique sociétale solidaire, la 
manifestation a attiré plus de 30.000 personnes. 
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Laicite.be 

Notre site www.laicite.be reste un point de rendez-vous 
incontournable de la laïcité en Belgique. 

En 2015, par mois, un peu plus de 4.000 visiteurs différents 
ont surfé sur notre site. En audience annuelle cumulée, 
ce sont 46.000 visiteurs qui ont été recensés, lesquels ont 
totalisé 71.756 visites et visionné 157.616 pages. La plupart 
de ces visiteurs sont belges (80%), bien sûr, quoique 
l’actualité et l’universalité des questions de laïcité traitées 
nous amènent bon nombre d’internautes étrangers, 
français principalement (9%). 

En septembre 2015, le site des émissions « Libres, 
ensemble », www.libresensemble.be est mis en ligne. 
Il trouve rapidement son public : en quatre mois, 3.000 
visiteurs ont visionné quelque 8.400 pages. 

La présence du CAL en ligne se marque aussi sur les 
incontournables réseaux sociaux Facebook et Twitter. 
La page Facebook du CAL n’a cessé de progresser, 
comptabilisant près de 4.300 mentions « j’aime ». Une 
même progression a pu être observée sur le compte Twitter 
du CAL. Un peu plus de 2.600 tweets ont déjà été envoyés 
ainsi, de manière directe ou indirecte, depuis la création 
du compte Twitter en avril 2011. D’intéressantes relations 
croisées abonnements/abonnés sont ainsi établies avec les 
milieux laïques français, des associations amies ou encore 
les partenaires de la Fédération Humaniste Européenne. 
Un outil de communication moderne et qui a encore une 
belle marge de progression devant lui.

Centre de référence documentaire

Le centre de documentation du CAL constitue la référence 
en matière de laïcité. Il poursuit un double objectif : mettre 
à la disposition du public des informations relatives au 
mouvement laïque ainsi que les diverses ressources 
documentaires rassemblées en fonction des thématiques 
abordées par celui-ci et fournir aux délégués et bénévoles 
du mouvement laïque la documentation utile pour le 
traitement de leurs dossiers.

Expliquer la laïcité

Le Centre d'Action Laïque de la Province de Liège est allé 
à la rencontre des citoyens sur un sujet qui constitue un 
véritable challenge : expliquer la laïcité. La régionale a 
proposé son dispositif « Libérons-nous » sur différents 
stands pour questionner, défendre la liberté de tous et 
soutenir le vivre ensemble. À l’aide de quiz, de photos… 
tout en suscitant le débat, le CAL Liège explique la laïcité 
de façon claire et synthétique. Le dispositif a recueilli un tel 
succès qu’il a dû être décliné en une exposition. 

Par un jeu de questions/réponses et de mises en situation 
concrète, Bruxelles Laïque a interpellé des élèves sur les 
principes de la laïcité et sur la mise en application des 
valeurs telles que le respect du pluralisme et de la diversité 
au sein de la société. Partant de leurs représentations 
communes, les jeunes sont invités à vivre et à expérimenter 
les principes humanistes défendus par le mouvement 
laïque.

La régionale de Charleroi a questionné les valeurs de la 
laïcité avec une conférence du président du CAL, Henri 
Bartholomeeusen. L’appel à la vigilance et à l’action a été 
lancé. Non seulement les valeurs laïques autour desquelles 
des acquis ont été obtenus à la suite de longs combats 
se trouvent menacées mais le concept même de laïcité 
est en danger car il est trop souvent instrumentalisé et 
diversement interprété. 

Depuis quelques années, le CAL Charleroi organise aussi 
un cycle de conférences philosophiques sur le retour du 
religieux. Un retour des cléricalismes et prosélytismes 
qui captent la sphère publique à des fins religieuses. 
Cette année, les conférences ont outillé les participants 
à questionner notre humanité et à mieux leur faire 
comprendre les enjeux et les défis de la laïcité. Deux 
conférences ont été organisées, notamment celle du 
philosophe Michel Onfray s’intitulant « Laïcité et religion » 
pour lequel certains passages de la Bible seraient matière 
à justifier la laïcité. Ou encore, la conférence « le Dieu  
des philosophes » de Laurence Vanin qui a partagé sa 
réflexion sur Dieu.

Défendre la laïcité en Europe

Le Centre d’Action Laïque a multiplié les contacts avec les 
défenseurs de la laïcité en Europe et dans le monde et a 
contribué à renforcer l’action de la Fédération Humaniste 
Européenne (FHE), en particulier auprès des institutions 
européennes. La FHE, qui fédère plus de 60 organisations, 
est devenue la principale organisation laïque en Europe. 
Le CAL et la FHE ont aussi continué à prendre part 
aux travaux de la plateforme du Parlement européen 
pour la laïcité en politique. Cette plateforme réunit 
des parlementaires de différents pays et de différents 
groupes, ainsi que des organisations laïques et religieuses 
progressistes qui défendent la laïcité politique. Le CAL et 
la FHE sont  également membres de l’Advisory Board de 
cette plateforme, ce qui leur permet de conseiller, d’alerter 
et d’échanger des informations à ce sujet. 
 
Par ailleurs, en mai 2015, le CAL a co-organisé les Journées 
de la Laïcité à Varsovie. Ces journées proposaient d’étudier 
la laïcité telle qu’elle s’est développée en France, en 
Belgique et en Pologne. Une première partie se déroulait à 
la Faculté de droit de l’Université de Varsovie ; une seconde 
au parlement. Ces journées ont permis de contribuer à la 
diffusion des valeurs laïques et de renforcer les liens avec 
nos homologues polonais. 

Le CAL est également membre de l’IHEU (International 
Humanist and Ethical Union), organisation internationale 
créée en 1952 à Amsterdam, dont le siège est actuellement 
situé à Londres. En 2015, la Belge Sonja Eggerickx a quitté 
la présidence qu’elle exerçait depuis près de 10 ans. 
C’est Andrew Copson, directeur de la British Humanist 
Association, qui lui succède. L’IHEU a des délégués auprès 
des Nations-Unies à New York, du Conseil des Droits de 
l’Homme à Genève, de l’Unesco à Paris, du Conseil de 
l’Europe à Strasbourg et de la Commission Africaine des 
Droits de l’Homme et des Peuples.
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22 janvier   
« Hergé renonce… mais d’autres pas », une séquence 
du « 12 minutes » sur La Une RTBF avec une interview de 
Philippe Luyckx, coordinateur général du CAL Charleroi,  
au sujet du maintien de l’exposition " Charlie Hebdo ".
 

26 janvier  
Jean de Brueker a participé  à une rencontre « anti- 
radicalisme » au Parlement wallon. « Anti-radicalisme : 
représentants des cultes et bourgmestres à l'Elysette » 
par Rudy Hermans sur RTBF Info.

30 janvier  
“Humanist campaign challenges blasphemy laws”,  
par John McManus sur le site de la BBC au sujet de la 
campagne contre les lois anti-blasphème lancée par  
la FHE et l’IHEU.

“End Blasphemy Laws campaign launched by international 
coalition”, un article de Patsy Mc Garry publié dans  
The Irish Times dans lequel intervient notamment Pierre 
Galand, président de la FHE. 

Sur le même sujet: “Parte la campagna: End Blasphemy 
Laws” par Martino Pillitteri dans Vita. 

Intervention dans les médias

Le CAL prend publiquement position sur les 
sujets d’actualité qui concernent la laïcité ou les 
valeurs qu’il défend. Les moyens de diffusion 
sont multiples : émissions de télévision et de 
radio, communiqués de presse, cartes blanches, 
campagnes de sensibilisation, conférences de 
presse, participation à des débats, interpellation 
des responsables politiques … 

8 janvier 
Suite à l’attentat contre Charlie Hebdo,  Jean De Brueker, 
secrétaire général du CAL était l’un des  invités du « Mag » 
de la rédaction sur Télé Bruxelles.

10 janvier   
Henri Bartholomeeusen, président du CAL  
a été interviewé sur l‘attentat contre Charlie Hebdo  
par Philippe De Boeck dans Le Soir sous le titre  
« C’est très explosif ».

12 janvier  
Henri Bartholomeeusen est intervenu au sujet des 
attentats parisiens sur Bel RTL.

13 janvier  
« 23 fois mettre Charlie Hebdo à la une de l’expo »,  
un article de Sébastien Gilles dans L’Avenir au sujet  
de l’exposition organisée par la Maison de la Laïcité  
de Charleroi.

14 janvier  
« Les cultes et la laïcité organisée chez Michel »,  
par Christian Laporte dans La Libre Belgique. 
Henri Bartholomeeusen est interrogé à ce sujet pour  
une séquence du JP de La Une RTBF de 19h30.

15 janvier  
« Les représentants religieux réaffirment la suprématie 
des droits fondamentaux », un article par Élodie Blogie 
dans Le Soir au sujet de la déclaration commune des 
cultes reconnus, de la laïcité et du Gouvernement 
fédéral, avec une interview d’Henri Bartholomeeusen.

Sur le même sujet : « Un front commun du "vivre 
ensemble" », par Christian Laporte dans La Libre 

Belgique.

« Luxembourg: mieux informer les généralistes », 
un article de Jean-Luc Bodeux sur une action de 
sensibilisation  organisée par le CAL de la Province du 
Luxembourg en matière d’assuétudes, publié dans Le Soir.

19 janvier  
« 8 directeurs de l'officiel sur 10 pour un cours de 
citoyenneté », un article de Stéphanie Bocart dans  
La Libre Belgique avec une interview de Johanna de 
Villers, déléguée de la Cellule Etude et Stratégie du CAL.   

21 janvier  
« Quel avenir pour les cours de religion à l’école ? »,  
un dossier du Soir avec notamment des propos de  
Jean De Brueker.

« Le cours de religion doit être réformé », un débat 
vidéo organisé par Le Soir en ligne avec notamment la 
participation de Thomas Gillet, professeur de morale et 
administrateur au CAL et de Luc Pirson, président de la 
FAPEO. Ce dernier est également intervenu dans l’émission 
« Face à l'info » sur La Première RTBF.

Johanna de Villers et Benoît Van der Meerschen ont 
participé au débat du « Mag » de la rédaction de Télé 

Bruxelles sur ce thème.

1¹



Diffusion des valeurs laïques  

22 23

27 mars 
« Des avocats, des juges et des citoyens disent "non" à la 
mégaprison de Haren », un article d’Annick Hovine dans 
La Libre Belgique au sujet de la « Plateforme pour sortir 
du désastre carcéral » dont Bruxelles Laïque et le CAL 
sont membres. 

« Les 25 ans de la loi sur la dépénalisation de 
l’avortement en Belgique » est au sommaire du  
« Forum de Midi Première » sur La Première RTBF avec 
la participation de Sylvie Lausberg, porte-parole de la 
plateforme « Abortion Right » dont le CAL est membre.

2 avril  
Sylvie Lausberg a contribué au débat de « Ripostes » 
dans La Libre Belgique sous le titre « La libéralisation de 
l’IVG, acquis positif pour les femmes? ». 

3 avril  
Interview de Sylvie Lausberg, pour la plateforme  
« Abortion Right », sur Bel RTL.

9 avril  
Le CAL a participé à l’hommage rendu aux victimes 
de l'université de Garissa. « Plus de 1.500 personnes 
rassemblées à l'ULB pour les victimes de l'université de 
Garissa », la dépêche Belga est reprise par plusieurs médias. 
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2 février   
« 100 ans de La Libre » : 100 personnalités confient ce 
qu'elles voudraient lire dans « La Libre » en 2015  avec la 
contribution d’Henri Bartholomeeusen.

5 février  
« La Cité Miroir vecteur de la démocratie » dans La Meuse 
sur le prix du Liégeois de l’année, catégorie culture, 
remporté par la Cité Miroir.

16 février  
« Bruxelles : 200 personnes en hommage aux victimes 
de Copenhague », avec une interview de Henri 
Bartholomeeusen sur RTBF Info. 
« Bruxelles : rassemblement en solidarité avec le peuple 
danois », une séquence sur Télé Bruxelles avec une 
intervention de Henri Bartholomeeusen.

19 février  
Picardie Laïque  : « Menace djihadiste : annulation du débat 
sur la liberté d'expression à Chapelle-lez-Herlaimont ! », dans 
La Nouvelle Gazette.
7 avril   
22 février   
Henri Bartholomeeusen a participé au débat de  
« Controverse » sur RTL TVI intitulé « Quel avenir pour les 
juifs en Belgique? ».

9 mars   
« Union des religions en Belgique : « Nous voulons 
marcher les uns à côté des autres », une carte blanche par 
un collectif de signataires dont Henri Bartholomeeusen, 
président du CAL et Sylvain Peeters, président de l’UVV, 
publiée dans Le Soir.
« Visite papale sans faux pas pour le couple royal »,  
dans son article pour Le Soir, Elodie Blogie aborde 
notamment le communiqué de presse du CAL.

12 mars 
« L’organisation des cours de religion dans 
l’enseignement officiel remise en question »,  
la dépêche Belga reprend la réaction du CAL dans Le Soir.   

13 mars  
Dans La Libre Belgique, Annick Hovine a interviewé  
Benoît Van der Meerschen, secrétaire général adjoint  
du CAL, pour son article « Les cours de religion ne sont 
pas obligatoires ». 

« Une marche pour le vivre ensemble », le second sujet  
du « Forum de Midi Première » sur La Première RTBF 
au sujet de « Together in peace », avec la participation 
d’Henri Bartholomeeusen.   

16 mars  
« Henri Bartholomeeusen : « On rompt enfin avec cette 
hypocrisie », une interview par Géraldine Kamps dans 
Regards sur la question des cours philosophiques. 

« Des élèves des Bons-Enfants sur scène à Liège »,  
un article de Pierre Paulus dans L’Avenir au sujet de  
la finale de l’édition 2015 de « Sciences en scène ».   

24 mars  
Dans Le Soir, Frédéric Soumois a interviewé Jacqueline 
Herremans, administratrice du CAL, pour son article  
« Allonger le délai légal de l’avortement ».   

25 mars  
Dans le cadre du Forum Social Mondial à Tunis, Webdo 

(25/03) a interviewé Aurélie Wielchuda, collaboratrice de 
la Cellule Internationale du CAL, dans un article intitulé 
« Á Tunis : Des milliers d’organisations et associations de 
150 pays au FSM 2015 ».



Diffusion des valeurs laïques  

24 25

19 juin   
« Des personnes atteintes d'Alzheimer montent sur 
scène à Charleroi », au sujet de l’initiative du CAL 
Charleroi sur RTBF Info. 

23 juin  
Interview de Kevin Saladé, président du CAL Charleroi, 
au JT de 13h00 sur La Une RTBF au sujet des tranchées 
pour repousser les gens du voyage à Marcinelle.

 
26 juin   
« Le Centre d’Action Laïque veut légaliser le cannabis », 
un article de Frédéric Soumois dans Le Soir au sujet de 
la proposition de modification législative du CAL avec 
une interview de Marie-Ange Cornet, directrice du CAL 
Luxembourg et membre du « Groupe de travail Drogues »  
du CAL.

« La stratégie de reconquête des laïques », un dossier par 
Soraya Ghali dans Le Vif/L’Express avec notamment des 
interviews d’Henri Bartholomeeusen et Yves Kengen, 
directeur de la communication au CAL.

2 juillet   
Johanna de Villers, chargée de missions à la cellule 
Etude et Stratégie du CAL, a participé à l’émission « Face 
à l'Info » sur La Première RTBF intitulée « L'accord sur le 
"cours de rien" ». 

Jacqueline Herremans, présidente de l’ADMD et  
administratrice du CAL a été interviewée par Clémentine 
Maligorne pour son article « Belgique : 24 ans et en 
« souffrance psychique », elle obtient le droit d'être 
euthanasiée » publié dans Le Figaro.

24 août    
« Les inégalités scolaires au cœur du Pacte d’excellence: 
de l’intention à la réalité de la gratuité », une  carte 
blanche par un collectif de signataires dont Henri 
Bartholomeeusen, dans Le Soir.

23 avril  
« Naufrages: la Belgique et l’Europe doivent avoir le 
courage de défendre leurs valeurs », une carte blanche 
par un collectif de signataires dont Fabrice Van 
Reymenant, directeur de Bruxelles Laïque, dans Le Soir. 

27 avril  
«"Salles de shoot" : la Belgique continue à bloquer », 
une carte blanche collective signée notamment par le 
Centre d’Action Laïque du Luxembourg dans La Libre 

Belgique.

30 avril  
Bruxelles Laïque organise la seconde édition des FJL  
à Bruxelles. « La fête des jeunes laïques bruxellois »,  
un article de Christian Laporte dans La Libre Belgique. 

2 mai 
« Que faire des cours de religion et de morale ? »,  
une interview de Benoît Van der Meerschen, secrétaire 
général adjoint du CAL, pour le CEDEP, par Pascal Martin 
dans Le Soir. 

« Faut-il rendre l’enseignement obligatoire dès 3 ans ? », 
La Meuse relaie la position du CAL de la Province de Liège.

6 mai 
« La détention des étrangers en centres fermés, ce mal 
absurde », une opinion de Caroline Intrand, co-directrice 
du CIRÉ, sur le site de la RTBF,  à l’occasion du Steenrock 
Festival dont Bruxelles Laïque est partie prenante. 

7 mai 
« Migrations: Mare Nostrum ou Oceano nox? », une carte 
blanche de Henri Bartholomeeusen, publiée dans Le Soir.

9 mai 
« Cours de rien » : le CEDEP débarque avec une réponse 
structurée », L’Avenir publie une carte blanche du CEDEP.  

12 mai  
Benoît Van der Meerschen a participé à l’émission « Face 
à l’Info » sur La Première RTBF sur le thème « Dispense et 
cours de Citoyenneté ». 

Henri Bartholomeeusen était l’invité de « Matin première » 
sur La Première RTBF.

19 mai  
« Gens du Voyage : Des ponts, pas des murs svp ! », 
une opinion de Ahkim Ahmed, directeur du Centre de 
Médiation des Gens du Voyage et des Roms en Wallonie, 
signée notamment par Vincent Dufoing, directeur de 
Picardie Laïque, dans Le Vif/L’Express. 

22 mai 
« Pour l’abrogation de la limitation des allocations  
d’insertion », une carte blanche par un collectif de  
signataires dont Bruxelles Laïque dans Le Soir.

« Cours de citoyenneté: les «laïques» mettent la pression 
sur le CDH » par David Coppi dans Le Soir.

30 mai  
« Ouvrir une brèche dans le droit à l’avortement? »  
par Elodie Blogie dans Le Soir avec une réaction  
de Sylvie Lausberg, porte-parole de la plateforme  
« Abortion Right ».

2 juin 
Le CAL a participé à l’hommage rendu aux victimes de 
l’attentat au Musée juif de Bruxelles. « Le vibrant hom-
mage aux victimes du Musée juif à la synagogue  
de Bruxelles » par Béatrice Delvaux dans Le Soir.

18 juin
« L'humour plus fort que l'Alzheimer » un article de Sébastien  
Gilles dans L’Avenir avec une interview de Stéphanie Gosek, 
directrice du CAL Charleroi.
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22 octobre  
« Confrontation d’idées au Festival des libertés »  
par Flavie Gauthier dans Le Soir avec une interview de 
Fabrice Van Reymenant, directeur de Bruxelles Laïque.

Toujours dans Le Soir, Jean-Luc Bodeux aborde le 
colloque organisé par le CAL de la Province de 
Luxembourg sur l’avenir du financement des maisons de 
repos, sous le titre « Les maisons de repos sous la loupe ».  

26 octobre  
« Assange : « WikiLeaks, c’est être anarchiste dans une 
organisation quasi-militaire », compte-rendu par Flavie 
Gauthier dans Le Soir de la conférence vidéo donnée 
par Julian Assange dans le cadre du Festival des Libertés 
organisé par Bruxelles Laïque.  

29 octobre  
Jacqueline Herremans était l'invitée du JT de 13 h sur  
La Une RTBF ainsi que de l’émission « CQFD » au 
sujet du refus de la Commission de contrôle d’avaliser 
un décès.
Sur le même sujet : « Euthanasie : « On a fait notre job et 
ce n’était pas facile » par Pascale Serret dans L'Avenir.

7 novembre  
« François De Smet, lauréat du prix du livre politique » 
par Elodie Blogie dans Le Soir au sujet de la remise du 
Prix du Livre politique 2015 à son essai La marche des 

ombres, publié aux Éditions Espace de Libertés.

9 novembre  
« Une quinzaine des médias consacrée à la satire dès 
ce lundi à Charleroi » par Christine Borowiak et  Daniel 
Barbieux au sujet de l’activité organisée par le CAL 
Charleroi sur RTBF Info.  

12 novembre   
« Il faut ouvrir des frontières aux migrants économiques », 
une interview de François De Smet par Louise Vanderkelen 
dans La Libre Belgique, autour de son essai primé. 

2 septembre  
« Des assassins à l’hôpital ? », une carte blanche de Henri 
Bartholomeeusen, dans Le Soir. 

« Une carte qui refuse l’euthanasie. Une carte pour rien », 
Jacqueline Herremans, présidente de l’ADMD a participé  
au débat « Ripostes » dans La Libre Belgique.

10 septembre  
« Veut-on couler la Justice avec la mégaprison de Haren? », 
une carte blanche par un collectif de signataires dont le 
CAL et Bruxelles Laïque dans L’Echo.

11 septembre  
« Liège se mobilise pour les réfugiés » par Kathleen Wuyard 
dans Le Soir éd. Liège avec notamment une interview de 
Philippe Evrard, directeur adjoint du CAL de Liège.
Jacques Smits, directeur du CAL de Liège, a donné une 
interview sur le même sujet dans La Meuse.

12 septembre  
Elodie Blogie a interviewé Sylvie Lausberg, porte-parole 
de la plateforme "Abortion Right " pour son article  
« Atteintes dispersées au droit à l’IVG en Europe »  
dans Le Soir.

16 septembre  
« Moins d’un élève sur cinq opterait pour le "cours de 
rien" », un article de Bosco d'Otreppe et Stéphanie  
Bodart dans La Libre Belgique avec une interview de 
Benoît Van der Meerschen.
Celui-ci a également participé à l’émission « Face à l'Info » 
sur La Première RTBF sur le thème « Conseil d'Etat et 
Cours de Philosophie et Citoyenneté ».

21-22 septembre  
« Le Pacte scolaire n’est plus intouchable » par Bosco 
d’Otreppe dans La Libre Belgique où les positions  
défendues par le CAL et la FAPEO sont abordées.

29 septembre     
Benoît Van der Meerschen a participé à l’émission  
« CQFD » sur La Première RTBF intitulée  « Cours de  
citoyenneté: petite révolution ou grand bricolage? ». 

6 octobre   
« Un million de signatures à récolter pour contrer Orban », 
un article de Catherine Joie avec une interview de 
Pierre-Arnaud Perrouty, directeur de la Cellule Interna- 
tionale du CAL dans Le Soir.

7 octobre  
« Le "cours de rien" est un flop », par Bosco d’Otreppe 
dans La Libre Belgique avec un commentaire de Benoît 
Van der Meerschen.

« Le CAL promeut la famille moderne », un article  
d’Elodie Blogie dans Le Soir à l’occasion de la sortie de 
l’Outil de Réflexion Familles, qui êtes-vous ? avec notam-
ment une interview d’Henri Bartholomeeusen.

 
9 octobre   
« La Croix-Rouge a logé jeudi soir 161 personnes dont  
42 sans convocation au WTC III », La Capitale reprend 
une dépêche Belga dans laquelle est mentionnée  
l’action du CAL et de l’ULB en faveur des réfugiés.

15 octobre   
Annabelle Duaut était interviewée sur TV com au sujet 
de l’édition d’octobre 2015 des « Escales Philo » organisées 
par Laïcité Brabant wallon.

21 octobre   
« Parlement Fédération Wallonie-Bxl: Le cours de 
philosophie et citoyenneté approuvé en séance plénière », 
la dépêche Belga reprenant notamment la position du 
CAL est publiée dans La Libre Belgique et sur le site de 

la RTBF. La réaction du CAL est également relayée par 
Valentine Antoine dans Le Soir sous le titre « Le décret 
fait toujours réagir ».
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9 décembre  
« La persécution contre les non-croyants augmente 
dans le monde », dépêche Belga au sujet du Rapport 
2015 de l’IHEU sur le site de la RTBF.

10 décembre   
« On ne lutte pas contre le terrorisme en limitant 
la démocratie », une carte blanche par un collectif 
d’associations dont Bruxelles Laïque, publiée dans Le Soir.

« Rassemblement critique à Bruxelles contre l'efficacité 
des mesures contre le terrorisme » dans Sud presse. 

11 décembre   
« Banaliseer psychisch lijden niet », une carte blanche 
collective publiée dans De Morgen, signée notamment 
par Jacqueline Herremans, présidente de l’ADMD, Henri 
Bartholomeeusen, président du CAL et Yves Kengen, 
directeur Communication au CAL. 

15 décembre   
Benoît Van Der Meerschen, secrétaire général adjoint 
du CAL, a participé au « Mag de la rédaction » sur Télé 

Bruxelles intitulé « Voile et entreprises publiques : le débat ». 

17 décembre   
Le CAL soutient la publication de la Fondation Henri 
Lafontaine « Quelle connerie la guerre ». La dépêche 
Belga intitulée « Une anthologie pour dénoncer la 
"connerie" de la guerre » est reprise sur les sites du Soir  

et de la RTBF. 

18 décembre   
Nicolas De Decker a interviewé Kevin Saladé, président 
du CAL de Charleroi, pour son article « Quatre principes 
de laïcité à l’usage de l’électeur » dans Le Vif/L’Express. 

28 décembre   
Suite à la déclaration de Mgr Van Kessel, Jacqueline 
Herremans, présidente de l’ADMD, a été interviewée 
pour une séquence du JT de la RTBF sur le thème  
« Euthanasie dans les hôpitaux ».

13 novembre   
« Pour une migration choisie, par ceux qui partent et ceux 
qui accueillent », un article d’Olivier le Bussy dans La Libre 

Belgique, au sujet de l’essai de François De Smet.

« Actionsocialeendanger » Une nouvelle mobilisation 
citoyenne en marge des partis et des syndicats », par 
Philippe Bodeux dans Le Soir avec une interview d’Hervé 
Persain, président f.f. du CAL de la Province de Liège.

« Le Forum de Midi Première » propose l’émission  
« Quel sens a le temps en prison ? » sur La Première RTBF  
à l’occasion des « Journées nationales de la prison » dont  
le CAL est co-organisateur. 

14 novembre   
RTL relaie le communiqué de presse du CAL relatif aux 
attentats de Paris sous le titre « Seule importe la solidarité de 
tous les citoyens démocrates, de toutes convictions » (Belga). 

16 novembre   
« Le modèle carcéral en questions » dans Métro au sujet 
des « Journées nationales de la prison ». 

17 novembre   
Suite aux attentats de Paris, Paul Knudsen, directeur de 
Laïcité Brabant wallon, était invité sur TV Com.

20 novembre  
« La prison pour quoi faire ? », un article de Christian Van 
Werk dans L’Avenir au sujet des « Journées nationales de 
la prison ».

 
21-22 novembre   
« Si la réponse est la guerre, tout est remis en question », 
l’intervention d’Henri Bartholomeeusen, dans le supplé-
ment du Soir intitulé « De Charlie Hebdo aux attentats 
de Paris », propos recueillis par Philippe De Boeck.

25-26 novembre    
Henri Bartholomeeusen a participé à une table ronde 
organisée par le quotidien Le Soir. Ce débat est publié 
dans l’édition du quotidien sous le titre « Mgr Léonard 
aux musulmans : « Réaffirmez la liberté de conscience ». 

30 novembre   
« Commission registers call for EU sanctions on Hungary », 
un article d’Éric Maurice et Eszter Zalan dans le EU  

Observer avec une interview de Pierre Galand, président de 
la FHE au sujet de l’initiative « Wake up Europe » soutenue 
par plusieurs associations du mouvement laïque. 

Décembre   
« 110 ans de laïcité en France », une interview croisée 
d’Henri Bartholomeeusen et Jean-Michel Quillardet  
dans la revue Regards.

2 décembre  
« Avis de recherche: un million de signatures pour 
contrer Viktor Orban » par Catherine Joie dans Le Soir en 
ligne, au sujet de l’initiative « Wake up Europe ». 

5 décembre  
« Des citoyens dénoncent Viktor Orban » par Catherine Joie 
dans Le Soir. 

7 décembre  
Présentation du magazine interconvictionnel « Lueurs » 
auquel Henri Bartholomeeusen a participé. A ce sujet :  
« Le magazine interreligieux "Lueurs" s'intéresse aux cultes 
de Bruxelles », la dépêche Belga sur le site de la RTBF. 

8 décembre  
Jacqueline Herremans est intervenue au JP de  
La Première RTBF sur la question de l’euthanasie en raison 
de souffrances psychiques. Ses propos sont repris dans 
l’article « Banalise-t-on l'euthanasie pour souffrances 
psychiques ? » par M. Lagase et D. Roulette sur le site de 
la  RTBF. 

1¹Diffusion des valeurs laïques  
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La liberté… cet idéal, ce bien fragile et précieux, 
n’est jamais totalement acquis.

Plus que jamais, le mouvement laïque souhaite œuvrer 
au fonctionnement d’une société démocratique,  
respectueuse des droits humains, de la liberté  
d’expression, des libertés individuelles et collectives  
et garantissant l’impartialité de l’État. 

Il a le devoir de se lever face aux idées extrémistes 
et aux populismes, il milite en faveur du droit de  
chacun à être acteur de sa vie, à poser librement 
des choix quant à son devenir, dans le respect et la 
sécurité des autres. 

Il impose de sortir des ornières, des dogmes, des 
sentiers battus, des visions unilatérales et étriquées, 
de la tentative d’imposer un modèle partial.

Liberté
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parmi les contestataires, certains luttent pour une 
agriculture paysanne et le droit à un environnement sain. 
En partenariat avec le Mouvement d’Action Paysanne 
( MAP ), la régionale a organisé des soirées de réflexion 
sur la criminalisation des actions du mouvement paysan 
et commémoré l’assassinat des militants du Mouvement 
des sans-terres brésilien. La régionale a également marqué 
la campagne par une action symbolique et médiatique 
de plantage de « patates » à la foire agricole de Libramont  
et sur les terres d’un paysan revenu aux méthodes 
traditionnelles de culture.

« Se confronter »
au Festival des Libertés

Grâce à sa riche programmation de documentaires, de 
débats, de spectacles, d’expositions et de concerts, le 
Festival des Libertés de Bruxelles Laïque rassemble et 
mélange, chaque automne, un public toujours plus large 
autour de la pensée critique, de la défense des libertés 
et de la construction d’un monde plus juste. En 2015, le 
Festival des Libertés a invité le public à la confrontation 
d’idées, à revaloriser la pratique du débat. Notre société 
tend à éviter ou neutraliser les conflits, les confrontations. 
Or, refuser la confrontation, c’est contraire au libre 
examen, c’est la route toute tracée vers le simplisme, le 
dogmatisme et la dictature. Bruxelles Laïque a insisté 
sur le fait que la laïcité se conçoit comme un espace de 
coexistence pacifique et de confrontation respectueuse 
des différentes convictions. Cette année, les moments 
de discussion ont abordé la liberté d’expression, le droit 
de grève, la transparence politique, la protection de la vie 
privée… Plusieurs documentaires ont décrypté les conflits 
au Rwanda, en Indonésie, en Syrie, en Palestine, en Irak … 
D’autres ont retracé la genèse des mouvements sociaux 
en Grèce et en Espagne ou la tentative de démocratisation 
du Zimbabwe (Democrats, film lauréat de la compétition 
internationale de documentaires). Les créations théâtrales 
ont confronté le public à la soumission aux discours des 
puissants, à l’impossible neutralité face au conflit israélo-
palestinien ou au rapport à la folie et à la normalité.  
Le public s’est aussi laissé bousculer, soulever ou enflam-
mer par les concerts et les spectacles. D’année en année, 
le festival assied donc sa pertinence et s’installe comme un 
rendez-vous incontournable des dynamiques citoyennes 
et culturelles, des démarches d’émancipation, des espaces 
de revendications et des laboratoires du « vivre ensemble ». 

Je suis Charlie. 
En danger nos libertés ?

Suite aux attentats meurtriers qui ont marqué le début 
de l’année 2015, la régionale de Charleroi a réagi et 
poursuivi son travail de conscientisation au respect des 
valeurs laïques. Elle a surtout mis sur pied une exposition 
des « Unes de Charlie Hebdo » et proposé des animations 
interpellantes sur la notion de liberté d’expression.  
La Quinzaine des Médias de la régionale sur la satire a 
prolongé et approfondi la réflexion amorcée. La satire est 
un mode qui permet de s’engager (ou se désengager) 
dans un système, de militer, de dénoncer et de combattre 
certaines idées. Une exposition, une représentation théâ-
trale, un marathon « Black Mirror », une table ronde sur la 
presse satirique, une lecture satirique « Pierre Desproges 
lu par Éric De Staercke » et le journalisme satirique  
« bye-bye Belgium » ont ponctué la Quinzaine. 

En réponse à « la vague sécuritaire » qui a fait suite aux 
attentats de Paris et de Copenhague et qui réprime les 
mouvements de contestation, Picardie Laïque a organisé 
une semaine d’actions de sensibilisation à la liberté 
d’expression en octobre 2015. La semaine s’est clôturée 
le samedi 10 octobre par une après-midi consacrée à la 
réflexion autour de la liberté d’expression et ses limites 
avec un forum « GrO débat », outil d’éducation populaire.  
La soirée, très festive, a vu se produire des musiciens qui 
ont subi la censure ou l’exil en raison de leurs positions 
citoyennes. 

Picardie Laïque a également organisé une soirée sur 
la liberté d’expression et le droit au blasphème. Une 
rencontre-débat empreinte du libre examen qui a accueilli 
Guy Haarscher, Serge Poliart, Radouane Attiya, Tommy 
Scholtes, Françoise Baré, Pierre-Arnaud Perrouty et le 
caricaturiste Philippe Decressac. 

La régionale de Namur a, elle aussi, dès février, organisé 
une série d’activités abordant divers enjeux liés à la 
liberté d’expression. On citera notamment un ciné-débat 
« Caricaturistes, fantassins de la démocratie » ; une table 
ronde associative et citoyenne sur « Liberté, citoyenneté : 
pour le développement d’une valeur d’interculturalité 
basée sur l’empathie et la reconnaissance mutuelle » ; 
un atelier participatif pour s’approprier différents modes 
d’expression de la contestation et également, l’exposition 
« Charlie Hebdo ». 

En septembre, sous le titre « Blasphème ? Moi non plus ! », 
la régionale de Namur a invité les participants au petit 
déjeuner impertinent à une réflexion et à une mise en 
contexte historique de la caricature et du dessin satirique. 

Au niveau international, le CAL a rejoint la campagne End 

Blasphemy Laws ( www.end-blasphemy-laws.org ) lancée 
conjointement par la FHE et l’IHEU pour défendre la liberté 
d’expression et s’opposer aux lois pénalisant le blasphème  
en Europe et dans le monde. Cette campagne est 
aujourd’hui soutenue par une vaste coalition d’organi-
sations laïques et humanistes nationales et internationales. 
Outre un travail régulier d’alerte de l’opinion sur les 
violations des droits des non-croyants dans le monde, 
le CAL a également alerté le Parlement européen sur 
les persécutions croissantes subies par les non-croyants 
dans le monde et sensibilisé plus particulièrement les 
décideurs européens aux violences subies par les écrivains, 
journalistes et éditeurs laïques au Bangladesh qui sont 
devenus la cible des groupes islamistes dans le pays.  
Le CAL a également participé à l’Assemblée générale de la 
FHE à Athènes en mai 2015 où l’accent était justement mis 
sur la défense de la liberté d’expression dans un pays où 
l’Église orthodoxe pèse encore beaucoup sur la vie sociale 
et politique. 

Le CAL et la FHE ont été invités dans de nombreux débats, 
conférences et autres ateliers sur la liberté d’expression, la 
pénalisation du blasphème et, plus généralement, le rôle 
de la laïcité dans la défense des droits fondamentaux. 

Au Forum social mondial à Tunis, en mars 2015, le CAL 
a co-organisé une conférence intitulée « Liberté de 
conscience dans la région EuroMed » avec le Réseau Euro-
méditerranéen des Droits de l’Homme ainsi qu’une autre 
sur la liberté d’expression en Tunisie avec les organisations 
italiennes Ya Basta et Un ponte per…

L’ émission concédée « Libres, ensemble » a consacré une 
émission radio et une émission télé à la liberté d’expression.

Contester est un droit !

En 2014, l’une des campagnes d’éducation permanente, 
pilotée par la régionale de Bruxelles Laïque, « Contester 
est un droit », interrogeait l’impact de la criminalisation 
de la contestation sur la démocratie, l’État de droit et 
l’engagement citoyen. Pour la régionale du Luxembourg, 
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L’enfermement :  
un choix de société en question

Au-delà du travail de terrain remarquable qu’un certain 
nombre d’associations laïques et de régionales continuent 
à réaliser dans les prisons ou à l’extérieur de celles-ci par le 
biais de l’aide morale, de l’aide sociale aux justiciables et aux 
victimes ou encore par des activités de conscientisation, le 
CAL poursuit son action de sensibilisation des citoyens et 
du monde politique via des prises de position publiques 
pour dénoncer les conditions de détention inhumaines et 
indignes d’un État de droit. 

Cette année, le CCL a présenté, lors d’une audience en 
juin avec des représentants du ministre de la Justice 
Koen Geens, ses revendications en matière de politique 
pénitentiaire. 2015 a aussi été, pour le CAL, l’occasion 
d’adhérer et de participer activement à la plateforme 
pour sortir du désastre carcéral. Cette plateforme s’est 
constituée en lien avec le projet de construction d’une 
méga-prison de 1.200 places sur le territoire de la ville de 
Bruxelles à Haren. La plateforme réfléchit et mène des 
actions pour dénoncer notamment le gigantisme du 
projet de méga-prison à Haren qui ne permettra pas une 
meilleure réinsertion des personnes détenues. Ce projet 
bafoue des principes démocratiques fondamentaux tels 
que la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir 
exécutif ainsi que le respect des droits fondamentaux 
des personnes détenues. Ce dossier se caractérise aussi 
par son opacité et un déni de démocratie sur plusieurs 
plans. On citera l’absence de communication des 
décisions importantes, la non-transparence sur le projet 
lui-même, l’illusion de la consultation, le manque de 
débats parlementaires sérieux, les annonces et les fausses 
promesses politiques… Finalement, les députés fédéraux 
de tous les partis d’opposition ont accepté de déposer 
une proposition de résolution visant à demander un audit 
de la Cour des comptes sur le système de financement 
alternatif du partenariat public-privé adopté dans le cadre 
de la construction de toutes les nouvelles prisons du pays.

Triangle rouge

Dans les camps de concentration, le triangle rouge était 
le signe cousu sur la veste des prisonniers politiques qui 
se sont opposés à l’idéologie nazie. Aujourd’hui, porter le 
pin’s Triangle rouge, c’est résister aux dangers des idées 
extrémistes et liberticides principalement véhiculées par 
l’extrême droite. Le porter, c’est aussi participer au cordon 
sanitaire citoyen pour une société libre, démocratique 
et solidaire. La régionale de Liège poursuit la campagne 
« Triangle Rouge » en partenariat avec l’association les 
Territoires de la Mémoire, initiatrice du projet.

Invité au Chili, le CAL a lancé l’idée d’une campagne 
« Triangle Rouge ». Et ce à la suite de  rencontres avec 
l’association « Londres 38 » et de visites notamment au 
Musée de la Mémoire et des droits de l’Homme, ancien 
lieu de torture et de détention transformé en parc à la 
mémoire des disparus.
 

Mémoire et démocratie

Le 14 décembre 2015, le CAL a co-organisé et introduit 
le débat « Islam et Laïcité : deux paroles, une seule voie» 
dans le cadre des Rencontres Fraternités 2015, au Centre 
Culturel Jacques Franck.

Fin 2015, le CAL a publié un dossier pédagogique sur  
« La déportation des Juifs de Belgique », projet reconnu 
par le Gouvernement de la FWB dans le cadre de l'appel 
à projets 2015 du décret relatif à la transmission de la 
mémoire « Démocratie ou Barbarie ». Destiné aux écoles 
comme au milieu associatif, le dossier comprend deux 
DVD - un documentaire réalisé à partir d’archives et un 
DVD de ressources pour les enseignants et les élèves.  
Les fiches du dossier proposent des actions et des 
réflexions pour tenter de comprendre comment les 
choses se sont concrètement produites et comment, 
profitant de la porosité des remparts démocratiques, les 
nazis ont pu assassiner des millions de Juifs, dont la moitié 
de ceux qui vivaient sur le territoire belge, soit plus de 
25.000 personnes.

Droits de l’Homme en Europe

Le mouvement laïque s’est inquiété de la montée du 
populisme dans différents pays européens. En 2015, 
l’attention s’est portée sur la Hongrie, qui n’est pas le seul 
pays touché par le populisme mais qui, depuis l’accession 
au pouvoir de Viktor Orban en 2010, symbolise l’inaction 
des autorités européennes face à une dérive constante 
de l’État de droit et de la démocratie. Le CAL a ainsi lancé 
une initiative citoyenne européenne, sorte de pétition 
institutionnelle européenne introduite en 2009 par le 
Traité de Lisbonne, pour demander à la Commission 
européenne d’évaluer la situation des droits fondamentaux 
en Hongrie. Et au-delà du cas de la Hongrie, le CAL et la FHE 
se mobilisent pour que l’Europe se dote d’un mécanisme 
de surveillance du respect des droits fondamentaux par 
ses États membres.
 

« Wake up Europe » 

«  Wake up Europe » est cette initiative citoyenne euro-
péenne lancée, en octobre 2015, par le CAL et la FHE. 
Elle exige de l’Union Européenne qu’elle mette en 
place un contrôle systémique de la démocratie et des 
droits de l’Homme en Hongrie et qu’elle contraigne le 
gouvernement hongrois à retrouver le chemin des 
valeurs européennes. Car, depuis 2010, le gouvernement 
de Viktor Orban mène une politique autoritaire et multiplie 
les violations des droits de l’Homme. Pouvoir judiciaire 
muselé, médias sous contrôle, demandeurs d’asile et 
SDF criminalisés, migrants traités de façon inhumaine… 
sont une partie des actions de ce gouvernement. Or, la 
Commission européenne s’est contentée d’une approche 
technique et de mises en garde inefficaces, restant bien 
en-deçà de l’action politique forte que la situation exigeait. 
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personnel pénitentiaire, en 2015, une première formation 
de base a été mise sur pied pour les nouveaux conseillers 
moraux, conseillers islamiques et aumôniers tant du côté 
francophone que néerlandophone. Ces formations ont 
globalement répondu aux attentes du CCL mais feront 
l’objet d’une évaluation plus détaillée. 

Le CCL continuera à rester particulièrement vigilant quant 
au statut des conseillers et à l’élargissement de leur cadre, 
car il est inacceptable et éthiquement incorrect que des 
personnes continuent à travailler sans disposer d’un statut 
légal clair. En termes de conditions de travail des conseillers 
moraux, le contexte de travail reste toujours très difficile.

Conseillers laïques dans les centres 
fermés pour mineurs

Dans le contexte de la 6e réforme de l’État et du transfert  
des compétences de la protection de la Jeunesse aux 
entités fédérées, le centre fermé de St Hubert est devenu 
une IPPJ. Des contacts ont été pris avec les autorités 
politiques à la fois pour faire part des revendications 
du CAL issues du mémorandum et, également, pour 
rééquilibrer le cadre déficitaire et adjoindre un conseiller 
laïque dans cette nouvelle IPPJ. 

Écouter et développer le potentiel 
des jeunes placés en IPPJ

Au sein des Institutions Publiques de Protection de la 
Jeunesse – IPPJ – les conseillers laïques travaillent à plein 
temps pour sensibiliser les jeunes, placés par le juge, aux 
valeurs laïques et démocratiques d’émancipation et de 
responsabilisation. 

Le Centre d’Action Laïque organise et coordonne des 
réunions mensuelles entre conseillers laïques. Ces 
moments sont l’occasion d’échanger expériences et 
préoccupations communes, voire d’approfondir des 
questions particulières qui, outre des débats, peuvent aussi 
déboucher sur des premiers résultats. Notamment, on a 
pu lire dans la Déclaration de politique communautaire 
qu’« une attention particulière sera accordée à la scolarité 
en IPPJ afin de favoriser la réinsertion sociale et/ou familiale 
du jeune. » Une revendication que le CAL avait inscrite 
dans son mémorandum même si ses propositions allaient 
bien plus loin.

Par ailleurs, le mouvement laïque a largement participé à 
la deuxième édition des « Journées nationales de la prison » 
sur le thème « Du temps en prison ». Ces journées sont 
organisées par un Comité de pilotage d’associations  
( CAL, Bruxelles Laïque, FAMD ) qui travaillent dans et à 
l’extérieur des prisons. Ces journées se sont déroulées  
du 14 au 22 novembre. Elles ont sensibilisé le grand public 
à la réalité de la condition pénitentiaire aujourd’hui en 
Belgique, pour couper court aux fantasmes courants dans 
l’opinion publique sur les prisons « 5 étoiles » ou « gruyère » 
et contribuer ainsi à une prise de conscience de l’ensemble 
des citoyens sur la politique pénitentiaire qu’ils souhaitent 
voir être menée dans le pays. La prison, au même titre 
que l’école ou l’hôpital, fait partie de la société, elle devrait 
concerner tout un chacun, même s’il n’a jamais été et 
ne sera jamais détenu. Ont été proposés par les diverses 
associations participantes : films, débats, journées d’étude, 
théâtre, conférences, ateliers d’expression dans les prisons, 
cartes postales avec une phrase sur la question du temps 
en prison, animations dans les écoles et témoignages…
 
Pour le lancement des journées, le CAL a contribué 
activement à l’organisation d’un événement phare sur 
le piétonnier de la Ville de Bruxelles, devant la Bourse. 
Les passants ont pu se familiariser avec le milieu carcéral 
en visitant la reproduction à taille réelle d’une cellule de 
prison. 

À Arlon, les détenus ont été invités à s’exprimer sur l’écou-
lement du temps en prison. Ils n’ont pas manqué de 
souligner le paradoxe entre les discours politiques sur la 
nécessaire réinsertion et l’apprentissage vécu au quotidien 
de l’attente dans le désoeuvrement.  Les slogans tels  
que « pourquoi autant d’années sans futur ? 26 ans »,  
« aleen-altijd-aleen » etc ont été affichés sur les portes 
extérieures de la prison et une conférence de presse a  
été organisée sur le trottoir de la prison. 

La régionale de Namur a également sensibilisé à 
la problématique du temps en prison. Autour du 
documentaire 9999, sur l’annexe psychiatrique de 
Merksplas, des intervenants qui travaillent dans divers 
établissements de ce type en Wallonie et à Bruxelles 
ont informé des conditions de soin dans les annexes 

psychiatriques et ont insisté sur la complexité de la situation 
des sans-papiers qui sont privés de liberté dans ces lieux. 
Une cellule a été reconstituée afin de faire ressentir ce que 
les mots « promiscuité » et « attente » signifient. L’exposition 
« Tant de temps » a recueilli des témoignages de détenus, 
d’intervenants en prison, d’ex-détenus… une table ronde 
a abordé les réalités du monde carcéral et questionné 
certains choix politiques. 

La régionale de Charleroi, en partenariat avec la Commis-
sion de Surveillance de la prison de Jamioulx, a organisé 
une table ronde intitulée « Regards croisés sur la prison : 
entre clair et obscur ». La notion de temps ainsi que le  
sens, le rôle et l’utilité de la prison aujourd’hui ont 
été questionnés. La régionale a également proposé 
un atelier d’expression « dessin-micro » : des dessins 
suivis d’enregistrements audios réalisés par cinq 
détenus de la prison de Jamioulx et portant sur le 
thème de la perception du temps avant, pendant et 
après la détention. Par ailleurs, la régionale continue 
à accompagner les détenus ( particulièrement ceux 
de la prison de Jamioulx ) et à déconstruire les  
clichés sur la prison.

Conseillers laïques dans les prisons

Au cours de cette année, le Conseil interphilosophique 
pour l’assistance morale et religieuse dans les prisons, 
au sein duquel le Conseil Central Laïque est représenté, 
a poursuivi ses travaux avec détermination. Le Conseil 
interphilosophique pour l’assistance morale et religieuse 
dans les prisons a eu l’occasion de rencontrer des 
représentants du cabinet du ministre de la Justice 
pour relancer le dossier relatif au statut juridique des 
aumôniers, conseillers islamiques et conseillers moraux 
travaillant dans les prisons et rémunérés par le SPF Justice.  
Ce dossier n’a cependant pu, une nouvelle fois, aboutir  
pour des raisons essentiellement budgétaires. Il est 
nécessaire de rappeler que les conseillers et aumôniers 
travaillent depuis 2007 sans aucune sécurité juridique. 
Suite aux négociations entamées par le Conseil 
interphilosophique avec les deux directions francophone 
et néerlandophone chargées de la formation du 
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Vivre selon ses choix 

De tout temps, le CAL a milité en faveur du droit 
de chacun à disposer librement de son corps. Qu’il 
s’agisse de l’avortement, de la contraception, du 
droit à mourir dans la dignité ou de l’usage des 
drogues, la position laïque est celle du respect 
des choix personnels et de la sécurité. Les « débats 
éthiques », comme on les appelle pudiquement, 
reviennent périodiquement dans l’actualité, tant il 
se trouve toujours quelqu’un pour remettre en cause 
des libertés chèrement conquises ou s’interposer 
lorsqu’on veut aller plus loin dans l’émancipation et 
l’autonomisation des personnes.

Défense des droits sexuels 
et reproductifs 

En 2015, la loi de dépénalisation partielle de l’avortement 
a eu 25 ans. À cette occasion, le CAL a pu objectiver 
ses craintes quant à une régression de l’acceptation 
de l’IVG comme étant un droit des femmes. Les prises 
de position qui nient ce droit – pourtant reconnu par 
l’OMS comme nécessaire à la bonne santé des femmes 
– s’ expriment chaque année davantage et influencent 
les médias et l’opinion publique. Des mouvements 
religieux, antiféministes et anti-choix se rejoignent sur les 
questions éthiques et d’égalité des droits. Ils s’opposent à 
l’euthanasie, à l’avortement, à l’EVRAS et aux indicateurs 
de genre, ils luttent contre la recherche scientifique en 
vertu du « respect de la vie de l’embryon », ils refusent  
une société non normative en matière de sexualité  
(LGBT), ils contestent les politiques d’égalité en matière  
de droits des femmes, ils prônent un discours sur le  
retour aux « valeurs traditionnelles » assignant les filles aux 
tâches dites « féminines », en première place desquelles  
la maternité, etc.

Dans ce contexte, le CAL a pris position pour une sortie de 
l’IVG du Code pénal. Il a publié une plaquette qui analyse 
les effets de cette criminalisation et la portée symbolique 
du maintien de l’avortement dans le Code pénal. Cette 
brochure a été envoyée à tous les mandataires politiques 
concernés. Le CAL a également produit un nouveau film  

Les cérémonies laïques, un choix

Choisir de célébrer les étapes importantes de sa vie par 
une cérémonie laïque… Contrairement aux cérémonies 
religieuses, lors d’une cérémonie laïque, on ne prend pas 
d’engagements vis-à-vis d’une communauté, mais on 
demande seulement à être reconnu par la communauté 
non confessionnelle. La plus grande liberté est donc 
laissée aux personnes ; il leur est toutefois demandé 
de reconnaître les valeurs du mouvement laïque et d’y 
adhérer sous la forme qu’ils souhaitent.

L’organisation des cérémonies laïques fait partie intégrante 
de l’offre d’assistance morale laïque aux personnes. À la 
différence des cérémonies religieuses, aucune rétribution, 
aucun paiement n’est demandé pour la célébration d’une 
cérémonie laïque. 

Plusieurs régionales dont celles du Brabant wallon, de 
Namur et du Luxembourg continuent à offrir un service 
complet en matière de cérémonies laïques. 

Cette année, la régionale du Luxembourg a enregistré 
une augmentation de plus d’un tiers des cérémonies de 
funérailles or l’accès aux salles communales pour ce genre 
de cérémonies reste limité et discriminatoire par rapport 
aux catholiques. 

Laïcité Brabant wallon, quant à elle, s’est penchée sur le 
rituel d’accompagnement lors d’une euthanasie. Elle a 
aussi engagé 5 nouveaux officiants de cérémonies qui 
seront accrédités, encadrés et formés par la régionale. 

En 2014, plusieurs acteurs de la laïcité bruxelloise 
ont lancé le pari de proposer une nouvelle Fête de la 
Jeunesse Laïque. Ils voulaient offrir aux enfants une fête 

plus participative, plus proche de la réalité et de leurs 
aspirations. Forte de sa nouvelle dynamique, la Fête de 
la Jeunesse Laïque a rassemblé l’ensemble des enfants 
du cours de morale de 6e primaire, le 2 mai 2015, à Forest 
National. Cet événement exceptionnel, mis en scène par 
Fabrice Murgia, a été créé par et pour les enfants. Cette 
fête de passage de l’enfance à l’adolescence était, pour 
ces enfants, l’occasion de vivre une expérience unique, à 
la fois individuelle et collective. Dès janvier, des ateliers de 
réflexion et de création (théâtre, photo, danse, écriture…) 
les ont préparés au rituel. Les enfants ont travaillé des 
valeurs par le biais du mythe de l’anneau de Gygès, mythe 
qui bouscule, interpelle et interroge le jeune sur son 
rapport à l’autonomie, à la liberté de conscience et au 
pouvoir d’agir. Ils ont pu s’éveiller à la conscience éthique, 
morale, sociale et rationnelle et expérimenter leur pouvoir 
de s’engager, de se mobiliser, de s’indigner, d’effectuer  
des choix responsables et conscients et exercer leur 
capacité de changement. Véritable laboratoire d’expéri-
mentations et d’expressions libres, cette fête a fait découvrir 
les nouvelles formes « d’impatiences » des jeunes et les a 
traduites en enjeux de l’adolescence du 21e siècle tout en 
teintant leurs aspirations, leurs doutes, leurs attentes et 
leurs préoccupations des valeurs laïques. 

Cette année, la régionale de Namur a poursuivi son 
investissement dans la promotion des fêtes de la 
jeunesse laïque, notamment en diffusant une brochure 
d’information et en publiant l’agenda des FJL via un 
communiqué dans la presse locale. La régionale a 
également préparé et célébré dix cérémonies laïques de 
mariage, dix de funérailles et dix de parrainages.     
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protéger les droits sexuels et reproductifs (contraception, 
avortement, éducation sexuelle, etc) des femmes et des 
hommes en Europe. Le CAL s’y est donc employé en 2015 
auprès des parlementaires européens mais également 
auprès d’autres instances. 

Le CAL s’associe régulièrement à des organisations 
qui défendent le droit des femmes, le droit à la santé 
reproductive et sexuelle, les droits LGBTI, y compris 
des organisations religieuses progressistes. Le CAL a 
notamment développé une coopération soutenue par 
le Lobby Européen des Femmes, European Parliamentary 
Forum, International Planned Parenthood Federation, 
Catholics for Choice et ILGA-Europe. Ces associations 
se sont fédérées pour obtenir un financement qui leur 
permettra de mieux unir leurs efforts pour lutter contre  
les groupes religieux extrémistes actifs en Europe.

EVRAS

Pour le mouvement laïque, l’inscription obligatoire 
d’espaces d’échanges et d’informations sur la vie 
relationnelle, affective et sexuelle reste, aujourd’hui comme 
hier, un combat majeur de santé publique et d’éducation 
à la citoyenneté. Refuser d’envisager la sexualité comme 
un comportement somme toute naturel et partagé 
par tous tend à perpétuer une discrimination millénaire 
envers les filles et à enfermer les garçons dans des rôles 
assignés dont les effets sont néfastes. L’OMS et l’ONU 
insistent aussi sur le rôle indispensable de l’éducation à la 
sexualité non seulement pour donner des informations 
sur la contraception ou les IVG, mais aussi pour aborder 
des thèmes qui touchent les jeunes. Pourtant aujourd’hui 
encore, l’EVRAS n’est pas inscrite de manière obligatoire 
dans le cursus des élèves. Les cours actuellement envisagés 
en FWB ont, de plus en plus, tendance à s’inscrire dans une 
dimension affective et relationnelle, et à faire l’impasse sur 
les thématiques directement sexuelles.  

Les prises de position du CAL en cette matière ont été 
rendues publiques dans le but de réclamer une égalité de 
tous les élèves à propos de l’information sur la sexualité. 
Par ailleurs, le CAL continue à agir au sein de la plateforme 
EVRAS qui se réunit régulièrement et mène des actions 
de concertation entre les acteurs de terrain ainsi que des 
actions de sensibilisation des pouvoirs publics. Plusieurs 
rencontres ont été organisées avec des représentants 
politiques afin de revendiquer la généralisation effective 
de l’EVRAS. 

sur l’histoire de l’avortement en Belgique ( « Le corps du 
délit. Droit à l’avortement en Belgique 2015 » ), ainsi qu’une 
réactualisation de son dossier pédagogique. Ces outils 
sont utilisés lors de conférences et rencontres sur le thème 
de l’avortement, organisées entre autres dans les Maisons 
de la laïcité. 

Par ailleurs, reconnaître des enfants nés sans vie avant 
180 jours de grossesse est à l’ordre du jour. En donnant 
un statut au fœtus, le risque est élevé de remettre en 
cause le droit à l’avortement ainsi que la recherche sur les 
cellules souches. Le CAL a donc mené diverses actions de 
sensibilisation et de lobbying afin de dénoncer les dangers 
que comportent ces propositions de loi. Une brochure 
explicative a été éditée et une page web entièrement 
consacrée à ce dossier a été créée. 

Le CAL, membre actif de la plateforme « Abortion Right », 
a également participé à la campagne mondiale pour la 
dépénalisation de l’avortement « 28september.org » en 
réalisant et distribuant dans les rues de Bruxelles et de 
Liège, les 26 et 27 septembre, des stickers et des tracts 
d’information sur les restrictions des droits sexuels et 
reproductifs en Europe et dans le monde, ainsi qu’un 
relevé des mythes qui entourent encore l’avortement en 
Belgique, comme l’a démontré le dernier rapport de la 
commission d’évaluation de l’avortement.  

De plus, le CAL continue à gérer et alimenter la page 
Facebook de la plateforme « Abortion Right » ainsi que son 
site, avec notamment une revue de presse quotidienne  
des questions touchant à l’avortement et à la contra-
ception. Cette plateforme compte désormais plus de 
9.000 adhérents. 

En avril, le CAL a participé à une table ronde sur le droit à 
l’avortement dans le monde organisée par l’Equality Law 
Clinic de l’ULB. Cette table ronde rassemblait des experts  
de Belgique, France, Italie, Croatie et États-Unis.  
Au Parlement européen, dans le cadre du forum 
« Religion, Droits de l’Homme et Europe Laïque »,  
le CAL a axé son intervention sur la question de l’objection 
de conscience qui est de plus en plus utilisée par les 
religieux conservateurs pour tenter de vider de leurs 
effets les lois sur l’avortement, le mariage homosexuel  
ou l’euthanasie. 

Sur le plan international, le CAL est intervenu à Varsovie 
devant les États membres de l’OSCE ( Organisation pour 
la Sécurité et la Coopération en Europe ) pour défendre 
le droit à l’avortement. Il a enjoint les gouvernements de 
cesser de considérer les femmes comme des citoyens 
de seconde zone et a appelé l’OSCE à inclure le droit à 
l’avortement dans sa stratégie de promotion des droits 
fondamentaux. Cette intervention s’inscrit dans un 
contexte européen particulièrement difficile : là où il est 
légal, le droit à l’avortement est soit progressivement 
grignoté par des amendements législatifs, comme c’est le 
cas en Espagne et au Portugal, soit il est remis en cause 
par la multiplication des objecteurs de conscience c’est le 
cas en Italie, soit il est frontalement attaqué, en Hongrie et 
peut-être demain en Pologne. 

En juillet, à l’ONU à Genève, le CAL a également rappelé 
la nécessité de défendre ces droits. Avec l’IHEU, le CAL  
a contribué au débat sur le respect du droit à la vie 
organisé par le Comité des Droits de l’Homme de l’ONU. 
Ils ont rappelé que le droit à l’avortement n’est pas 
seulement une question de principe mais aussi un enjeu 
de santé publique et d’intégrité physique pour les femmes. 
Le CAL a également plaidé pour que le droit à la vie soit 
reconnu aux femmes et aux hommes et non pas aux  
fœtus comme l’ont demandé de nombreuses organi-
sations anti-choix présentes dans l’hémicycle. 

Par ailleurs, le CAL s’est à nouveau fortement mobilisé 
pour défendre les droits sexuels et reproductifs auprès 
de différentes instances politiques. Le CAL a notamment 
travaillé auprès des députés européens pour assurer 
l’adoption par le Parlement de deux rapports essentiels. 
L’un visant à faire de l’école un outil d’éducation à la 
vie relationnelle, affective et sexuelle et de lutte contre 
les stéréotypes de genre. L’autre demandant aux États 
membres d’accroître leurs efforts en termes d’égalité 
hommes-femmes. Dans ce texte, la majorité des députés 
européens a rappelé l’importance pour les femmes 
de pouvoir disposer librement de leur corps et d’être 
autonomes dans leurs choix sexuels et reproductifs. De 
nombreux lobbies religieux (d’obédience majoritairement 
chrétienne) travaillent sans relâche auprès des décideurs 
européens pour tenter d’imposer un agenda ultra 
conservateur. Il est donc essentiel de contrer ces tentatives 
réactionnaires et construire des alliances politiques pour 
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Le groupe de travail a également rencontré des 
mandataires politiques et a continué d’échanger avec 
ses partenaires au sein de la plateforme de réduction 
des risques. Dans ce cadre, le CAL a soutenu et relayé la 
campagne internationale « Support. Don’t punish » et 
participé à la Journée d’action mondiale du 26 juin 2015 
à Bruxelles visant à sensibiliser l’opinion publique sur les 
dommages causés par les politiques actuelles en matière 
de drogues. 

La régionale du Luxembourg continue à participer 
activement aux travaux du groupe de travail « Drogues » 
du CAL. Depuis 2014, le service Drugs’Care Infos-Services 
lancé par le CAL Luxembourg a été agréé par la Région 
wallonne comme service « assuétudes » pour son action 
de réduction des risques. Cet agrément a permis de 
poursuivre plusieurs projets de réduction des risques  
à la consommation de drogues tels que le maintien du 
label Quality Nights dans deux lieux de sortie de la province 
du Luxembourg, la présence dans des événements  
festifs, le comptoir d’échange de seringues et les 
opérations Boule de Neige en prison et dans les rues ainsi 
que des actions de réduction des risques pour les jeunes, 
consommateurs d’alcool. 

L’équipe du CAL Luxembourg a également poursuivi ses 
actions de prévention dans les établissements scolaires 
avec trois animations, « Potados » pour les 10 à 12 ans  
et leurs parents, « AITaCaMu » pour les 12 à 15 ans et 
« Dépendances et limites » pour les 16 ans et plus. 

Au niveau international, la régionale du Luxembourg 
poursuit son implication en tant que partenaire du  
projet européen « MAG-Net2 - Réduction des risques à 
destination du public à consommation récréative de 
drogues dans la Grande Région et sensibilisation des 
professionnels de la santé », projet financé par le fonds 
FEDER. Tout un travail de sensibilisation a été réalisé  
auprès des médecins généralistes de la Province du 
Luxembourg notamment par la distribution d’un outil 
pédagogique sur les drogues illégales. 

Le CAL Luxembourg est également présent dans les 
coordinations assuétudes de la Province, organisées par 
le Centre local de promotion de la santé et par le Réseau 
assuétudes agréé par la Région wallonne.

Gestation pour autrui 

Aucune loi ne régit la gestation pour autrui en Belgique. 
Elle n’est donc ni interdite, ni réglementée. En pratique, 
ce sont trois centres de fertilité qui effectuent des GPA 
depuis plusieurs années dans des conditions strictes : 
le CHU St Pierre, l’UZ Gand et le CHU Citadelle de Liège. 
Cela représente environ 150 situations de GPA prises en 
charge depuis 20 ans. En cas de problème, il n’y a aucune 
protection juridique. Durant cette année, le CAL a suivi 
le dossier relatif à la gestation pour autrui en assistant 
notamment à des auditions et à un colloque au Sénat et 
en rencontrant des spécialistes de la question.  

La régionale de Namur a voulu apporter un éclairage 
critique lors de deux rencontres-débat. L’une, dans le cadre 
du Festival du Film francophone, a diffusé le film « Melody » 
de Bernard Bellefroid, dans lequel une jeune femme 
devient mère porteuse pour des raisons financières. 
Le public était essentiellement jeune. Un débat a suivi 
notamment sur les questions liées au droit de l’enfant. 
L’autre a eu lieu au CHR de Namur.

Fin de vie 

Malgré le vote de la loi en 2002, le droit à disposer librement 
de son corps et à mourir dans la dignité continue à 
être remis en cause par des groupes souvent religieux 
qui réclament un « droit absolu à la vie ». Bien que la loi 
dépénalisant l’euthanasie ait permis à nombre de patients 
de mourir selon leurs souhaits, entourés de leurs proches 
et sans douleur, le Centre d’Action Laïque souhaitait 
l’extension de cette loi notamment pour les mineurs, 
c’est chose faite. Toutefois, le combat se poursuit, car les 
opposants à l’euthanasie ne désarment pas et profitent 
de chaque occasion pour tenter de saper la loi. Outre des 
simplifications administratives encore à obtenir, l’objectif 
du CAL et de l’ADMD (Association pour le droit à mourir 
dans la dignité) sera notamment d’aborder la question 
de l’euthanasie pour les personnes atteintes de maladies 
neurodégénératives. 

Pour la régionale de Liège, faire face à la mort demande 
une participation consciente, une sensibilisation aux 
enjeux soulevés par les questions de la mort et de la fin 

de vie, un cheminement qui permet « d’apprivoiser »,  
« de pacifier », ou « de tenter de domestiquer » la mort. 
Conçue en 2009 par la régionale de Namur, l’exposition 
« À corps perdu, la mort en face » s’est installée à la  
Cité Miroir, du 24 avril au 5 juin. Autour de cette exposition, 
la régionale de Liège a invité à regarder la mort en face 
dans une société en perpétuel changement. Les activités 
proposées allaient de multiples animations thématiques 
en conférences sur le transhumanisme et la fin de vie 
en passant par un ciné-quiz et la projection du film  
« Meaning of life » des Monty Python.

Assuétudes 

Le groupe de travail « Drogues » du Centre d’Action Laïque 
préconise la réglementation du commerce des drogues et 
la décriminalisation de la consommation. L’objectif est de 
privilégier l’approche sanitaire et préventive à l’approche 
judiciaire et répressive. Selon lui, la loi actuelle, qui réprime 
le commerce des drogues plutôt que de l’encadrer, 
conduit à la marginalisation des consommateurs, induit 
des pratiques à risques et favorise les contacts avec les 
milieux criminogènes.

En 2015, tout en conservant la philosophie initiale 
du projet, le groupe de travail a finalisé le travail 
d’actualisation de la proposition de loi modifiant la loi 
du 24 février 1921 concernant le trafic des substances 
vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, désinfectantes 
ou antiseptiques, élaborée en 2002 par le Conseil Central 
Laïque (CCL). Les nouvelles orientations ont été avalisées 
par le Conseil d’Administration du CAL. Il s’agit notamment 
de ne plus traiter tous les produits indifféremment mais 
bien de proposer des dispositions distinctes pour le 
cannabis (associé au tabac et à l’alcool), les drogues dites 
« récréatives » (stimulants et hallucinogènes) et les opiacés 
(et dérivés). 

Les différentes dispositions de ce texte ont été présentées, 
en radio, dans l’émission « Libres, ensemble » avec Marie-
Ange Cornet, directrice du CAL Luxembourg et Christophe 
Marchand, avocat et président du Groupe de travail  
« Drogues » ainsi que dans un article d’Espace de Libertés, 
sous le titre : « Drogues : désintoxiquer la loi ? ». 
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Les laïques soutiennent que certains principes 
universels doivent être défendus, proclamés et 
promus au-delà des cultures et des croyances. 
Les principes de liberté, d'égalité, de fraternité, 
de laïcité et de solidarité sont interdépendants. 

Ces principes ne permettent aucune 
complaisance : l'émancipation humaine ne peut 
être refusée à quelque catégorie d'individus 
que ce soit. 

Le mouvement laïque tend vers une société sans 
discrimination, qu’elle vise le genre, l’orientation 
sexuelle, l’origine, le statut social, le handicap…  
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Culture populaire 

« Pop Up Virus Culturel » est une plateforme associative 
et artistique née de la volonté de plusieurs formations 
d’horizons différents de s’intégrer dans « Mons 2015 » 
en y ajoutant la culture populaire. Picardie Laïque en  
est l’un des membres fondateurs. Un lieu dédié à la  
culture alternative à Mons, « l’Espace 59 », a été inauguré 
le 20 juin 2014 et a accueilli 12 expositions d’artistes ou  
de collectifs d’artistes dont la particularité est de proposer 
aux visiteurs une animation menée par les exposants.  
Un autre lieu a été soutenu : « La Poudrière » à Havré 
qui a proposé 10 jam-sessions, 4 nuits musicales 
thématiques, 3 expositions et 6 représentations théâtrales. 
« Pop Up, Virus Culturel » a également soutenu des actions 
gérées par la régionale de Picardie. 
Le Relais de la Louvière a notamment proposé aux 
citoyens d’Haine Saint-Pierre de raconter l’histoire de leur 
commune, ce recueil de « paroles » a abouti à un film  
et à une création théâtrale. Dans le cadre du Festival  
« Cités Métisses », la plateforme « Pop Up, Virus Culturel » 
a rendu l’escale « Diversités » plus riche et plus variée, 
notamment en proposant des rencontres inter- 
générationnelles à Bois-Du-Luc. 
 À Jemappes, pour l’escale « Résistances » Pop Up a installé 
ses quartiers dans un magnifique parc pour une série 
d’activités emblématiques des alternatives et résistances 
aux dominations, notamment économiques, subies par 
les citoyens. Lors de l’escale « Libertés » au Lotto Mons Expo, 
le Burning Floor Festival, rendez-vous incontournable des 
férus de cultures urbaines, a été rehaussé de la présence 
du village associatif de « Pop Up, Virus Culturel ». Près de 
15.000 personnes ont participé à l’ensemble des activités 
organisées par « Pop Up, Virus Culturel ».

« Semons des possibles »

La campagne d’éducation permanente « Semons des 
possibles », pilotée par la régionale de Picardie Laïque,  
a voulu proposer des pistes afin que la culture devienne 
réellement le moteur d’émancipation de la société. 
Cette campagne menée avec deux autres mouvements 
d’éducation permanente, Présence et Action Culturelles 
( PAC ) et le Centre d’Information et d’Éducation Populaire 
( CIEP ) a choisi de donner la parole aux acteurs de terrain, 
de mettre en avant leurs initiatives, d’exprimer leurs 
résistances et de proposer leurs modèles de vie en société. 
L’objectif de la campagne était de lutter contre toutes les 
formes de domination liées au racisme, au patriarcat et au 
capitalisme et néolibéralisme. 

Un clip d’animation a lancé la campagne début novembre. 
Celui-ci présentait une ville sombre et lugubre dans 
laquelle débarquait un monstre mécanique à trois têtes 
représentant trois types de domination ( patriarcat-racisme-
capitalisme ). Ce monstre porté par des personnes va finir 
par s’effondrer quand les personnes préfèreront participer 
aux activités de résistance ( jardins partagés, repair-cafés…) 
ce clip a été largement diffusé sur les réseaux sociaux  
et sur les sites internet des partenaires de la campagne. 
Des badges, des sachets de graines, une brochure qui 
a mis en lumière 23 actions de résistance en Fédération 
Wallonie-Bruxelles ont également outillé la campagne 
ainsi qu’une page Facebook qui non seulement propage 
le message de « Semons des possibles » mais  met aussi 
en avant des actions de résistance. En 2016, un débat sera 
diffusé sur la télévision communautaire de Mons Borinage 
« Télé MB » à propos de la campagne et des actions de  
lutte contre les dominations. 

Dans le cadre de la campagne, la régionale du Luxembourg 
a participé au festival Bitume ( festival social et international 
de théâtre de rue ), à Vielsalm, en proposant une activité 
« plants de valeurs » dans laquelle les participants ont pu 
associer une plante de leur choix à une valeur démo-
cratique. Cette activité a suscité de nombreux échanges 
sur la capacité de notre société d’encore aujourd’hui 
défendre les valeurs proposées.

« Libres, ensemble » a consacré une émission de radio  
à cette campagne d’éducation permanente.

Fieris Féeries 

Convaincu que la participation culturelle des populations 
exclues ou marginalisées rencontre l’objectif d’une plus 
grande cohésion sociale, le CAL de la Province de Liège 
a mis sur pied un spectacle de rue narrant Seraing et 
ses multiples richesses : « Fieris Féeries ». Ils étaient plus 
d’un millier de participants pour réaliser cette seconde 
édition. Jeunes et moins jeunes, Sérésiens de longue 
génération ou nouvellement arrivés, travailleurs ou sans 
emploi, professionnels des arts de la rue et bénévoles… 
ensemble, ils ont embrasé les rues de Seraing et le cœur 
des 8.000 spectateurs. « Fieris Féeries », spectacle empreint 
d’humanité fait oublier les habitudes d’exclusion et les 
réflexes grégaires pour montrer une société riche de sa 
diversité. Les générations, les référents culturels, les goûts 
et les couleurs se sont mêlés et entrecroisés.
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Lutter contre les discriminations  

Les inégalités ne cessent de se creuser, qu’elles soient 
d’origines économique, sociale, politique, culturelle ou 
intellectuelle. Elles génèrent toujours plus de discrimi-
nations et d’exclusions et accentuent l’émiettement 
de la société. Au nom de son projet de société et de 
son attachement, tant au principe d’égalité qu’au vivre 
ensemble, Bruxelles Laïque s’applique à comprendre les 
mécanismes qui engendrent les inégalités et, surtout, à 
agir pour les réduire par l’action sociale, pédagogique, 
politique ou culturelle. 

Apprendre à vivre ensemble avec toutes nos différences 
est l’un des défis de Bruxelles Laïque. C'est pourquoi elle 
met en place des ateliers d’alphabétisation et de français 
pour des adultes d’origine ou de nationalité étrangère, 
désireux d’apprendre la langue du pays d’accueil, véritable 
outil d’émancipation et d’intégration. Ce travail repose sur 
une méthodologie particulière qui consiste à favoriser 
l’apprentissage en créant des espaces de débats, de 
confrontations de points de vue et de valeurs. Outre 
l’apprentissage de la langue, les ateliers privilégient les 
activités de sensibilisation, de formation à la citoyenneté. 
Ils tentent d’apporter des réponses aux besoins sociaux 
des apprenants, de leur faire découvrir leur environnement 
social et culturel et de les faire participer à la vie de 
quartier et de la cité. Bruxelles Laïque entend continuer 
à agir et à promouvoir des actions qui responsabilisent 
chaque individu et permettent une meilleure intégration 
sociale. 300 personnes ont bénéficié de ces ateliers qui 
se sont déroulés dans cinq lieux : Bruxelles Laïque, AML 
Anderlecht, école n°1 à Schaerbeek, écoles Joseph Delclef 
et Les Tournesols à Saint-Josse. À un rythme de 6 heures 
par semaine durant 9 mois.  

Aux livres, citoyens ! 

À Liège, le projet « Aux livres, Citoyens ! » est une initiative  
de la Bibliothèque centrale de la Province de Liège, du 
Centre d’Action Laïque de la Province de Liège et des 
Territoires de la Mémoire. C’est un dispositif d’actions 
citoyennes autour des livres, de la lecture, de l’écriture, 
vecteurs d’émancipation individuelle et collective. Il est 
destiné aux jeunes et aux moins jeunes et porte une 
attention particulière aux publics précarisés, éloignés de  
la lecture. Il traite des enjeux de la société et permet de 
tisser des liens entre les différents acteurs de terrain. Cette 
édition a porté sur les relations entre l’art et le pouvoir. 
L’exposition participative « je m’expose, tu te livres » a  
clôturé le dispositif « Aux Livres, Citoyens ! », elle 
s’est déroulée du 15 au 26 juin, à la Cité Miroir. Elle a 
rassemblé l’ensemble des créations artistiques (vidéo, 
peinture, sculpture, photo, dessin, graffiti, chanson, 
écriture…) selon les thématiques développées lors des 
ateliers d’émergence politique ( « Exercer notre liberté 
d’expression ? », « Interroger la répartition des richesses ? », 
« Cultiver les petits et grands bonheurs ? »… Un espace 
central d’expression était dédié aux visiteurs afin qu’ils 
nourrissent l’exposition de leurs réflexions. Des moments 
de rencontres publiques ont également été programmés 
avec des criées publiques, des pièces de théâtre, un 
concert et une exposition au Théâtre de Liège. Une vidéo 
retrace le processus du dispositif. 

Les dogmes médiatiques  

Bruxelles Laïque a confronté les élèves de 5e secondaire  
aux discours stéréotypés induisant préjugés et repré-
sentations erronées des communautés culturelles, des 
réalités et groupes sociaux… Par l’analyse libre-exaministe, 
les jeunes ont pu identifier, analyser et déconstruire 
les amalgames ou les discours discriminants et 
stigmatisants véhiculés par certains médias.  Une façon 
aussi de désacraliser les médias et les réseaux sociaux et  
de les revisiter d’un œil critique et averti.

Prôner l’interculturalité

La régionale de Picardie a toujours mis en avant l’apport 
positif des populations migrantes. Elle défend un projet de 
société où les différentes communautés qui la composent 
ne se contentent pas de cohabiter dans l’indifférence,  
la peur voire la haine de l’autre. Elle invite au partage des 
savoirs, à la connaissance et la reconnaissance de l’apport 
de chacun dans la construction commune d’une société, 
sur base de l’adhésion au socle commun des Droits de 
l’Homme. En 2012, le « Festival Cités Métisses » naissait.  
Le but : le métissage social et culturel. Cette année,  
à Bois-du-Luc, la régionale, avec le soutien de la plateforme 
« Pop Up, Virus Culturel », a adopté un style « steam punk », 
une méthode plus participative et une vision de la culture 
en tant que vecteur d’émancipation citoyenne. Elle a 
proposé des après-midi enfants, une scène ouverte à de 
jeunes comédiens amateurs, des spectacles de rue et 
plusieurs concerts. Cette année et ce pour la première fois, 
le festival s’est arrêté à Quaregnon, pour donner à cette 
commune, une plus grande visibilité et contribuer à la mise 
en valeur de la richesse culturelle du Borinage. Picardie 
Laïque a voulu proposer un événement créé par et pour 
tous, basé sur l’ancrage territorial et le partenariat local. 
Durant quatre jours, il y a eu des animations, des concerts, 
des actions de sensibilisation aux modèles alternatifs de 
consommation (ateliers « récup », potagers collectifs…) 
à la valorisation de la diversité et à la lutte contre les 
discriminations notamment avec la représentation de 
la pièce de théâtre « Djihad » qui a connu un vif succès.  
Durant le festival, les activités ont mélangé 5.000 personnes.
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La régionale de Namur, par une rencontre, a sensibilisé 
aux enjeux de la lutte contre l’homophobie en Belgique 
et dans d’autres pays du monde. Il s’agissait de définir 
correctement certains termes ( « homophobie », « genre », 
« transgenre »… ), de déconstruire tout préjugé et de 
donner aux participants les outils pour pouvoir défendre 
les droits humains et combattre toutes les formes de 
discrimination. Un journaliste et militant LGBTQI de  
Tunisie, demandeur d’asile en Belgique et victime de 
harcèlement à cause de son orientation sexuelle, a témoi-
gné de sa situation. 

Égalité de genre

Bruxelles Laïque, par une formation spécifique, a abordé 
les tensions liées au genre et sensibilisé à l’égalité hommes-
femmes. Cette formation s’est axée sur des actions prônant 
les principes d’égalité, d’autonomie et d’émancipation. Elle 
a tenté de familiariser les participants à certains concepts 
et outils promouvant l’égalité entre les femmes et les 
hommes et permettant de gérer positivement des conflits 
liés à la coexistence de modèles de genre différents. 
Chacun a pu élaborer un projet visant à intégrer plus 
d’égalité dans son milieu de travail. 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège a, quant 
à lui, sensibilisé aux stéréotypes et préjugés sexistes. La 
quinzaine thématique a proposé un tour d’horizon de la 
question de genre avec des outils tels que des expositions, 
des animations, un spectacle, un apéro littéraire. On citera 
le spectacle « Les silencieuses » de Nicolas Raccah qui se 
plonge dans l’inconscient collectif auquel participe une 
littérature française injuste et violente envers les femmes. 
Et aussi, des expositions, notamment celle réalisée par la 
régionale de Liège : « Femmes sous Oppressions ». Pour le 
CAL Liège, le combat pour l’égalité des sexes s’impose à 
tous ceux et toutes celles qui défendent les droits humains 
et poursuivent les idéaux d’égalité et de démocratie.

En 2015, la régionale de Bruxelles a poursuivi ses ateliers 
de sensibilisation citoyenne et interculturelle pour les 
migrants demandeurs d’asile au sein d’un projet initié par 
le Ciré. Espaces de confrontations plurielles, de réflexions 
critiques et de débats démocratiques qui tiennent compte 
de leurs centres d’intérêt, de leurs convictions religieuses 
et politiques ainsi que de leurs préoccupations. Le but 
est de les amener à comprendre et à partager la culture 
publique commune de la société d’accueil, ses valeurs, 
ses normes sociales et ses modèles culturels. Les thèmes 
abordés au cours de ces séances sont notamment le 
respect des règles communes de vie, les conditions de vie 
dans les centres ouverts, le droit et la politique d’asile, la 
laïcité, l’émancipation, les droits de l’Homme… 

Bruxelles Laïque mène également des formations qui 
permettent de favoriser et de gérer les rencontres 
interculturelles entre les enfants d’origines et de milieux 
sociaux différents. Par une dynamique participative et 
interactive, les participants identifient les obstacles à 
l’interculturalité, se dotent d’outils pour mieux appréhender 
la diversité et le pluralisme de notre société et apprennent 
à se respecter, à gérer les tensions inhérentes aux identités 
culturelles et sociales plurielles. 

La régionale de Namur tente également d’affirmer les 
valeurs d’égalité, de solidarité et d’émancipation en 
animant un cycle de rencontres et d’échanges axé sur les 
relations entre le Nord et le Sud. Lors de ces rencontres, 
les conditions d’accueil des mineurs étrangers non 
accompagnés et les difficultés propres à la situation de ces 
migrants ont été abordées et une réflexion collective a été 
engagée sur un projet de société respectant les diversités 
culturelles ainsi que les principes de liberté et de mixité.  

Au niveau européen, le CAL et la FHE ont participé à la 
réunion annuelle de haut niveau entre la Commission 
européenne et les principales organisations laïques 
en Europe sur le thème « Vivre ensemble et surmonter 
les différences ». Lors de cette réunion, ces questions 
ont été abordées : « Comment instaurer la confiance 

entre personnes et entre communautés ? », « Comment 
vivre ensemble et construire une société dans laquelle 
chaque personne et chaque communauté attachées aux 
valeurs fondamentales européennes peuvent se sentir 
chez elles ? ». Et enfin, « Comment gérer les différences 
dans une société hétérogène ? » Les résultats de cette 
réunion ont alimenté le premier colloque annuel sur 
les droits fondamentaux dans l’UE, qui s’est tenu les  
1e et 2 octobre 2015 sur le thème : « Tolérance et respect : 
prévenir et combattre l’antisémitisme et la haine envers 
les musulmans en Europe » auquel le CAL et la FHE ont 
participé. 

Promouvoir l’égalité passe aussi par la reconnaissance de 
la diversité des identités et la prise de conscience que 
chacun d’entre nous est formé d’un patchwork de racines, 
de choix et de nouvelles connaissances, en constante 
évolution.

Défense des droits LGBT 

Dans ses combats contre toute forme de discrimination, 
la régionale du Luxembourg est intervenue à l’école, 
dans les centres de réfugiés et en maisons de repos afin 
de parler d’homosexualité, de transgenrisme et d’égalité 
de genre. Soutenu par la Région wallonne et la Province 
du Luxembourg, le CAL Luxembourg a mis sur pied une 
Maison Arc-en-ciel qui a permis de réaliser de nombreux 
projets et actions de proximité pour les lesbiennes, gays, 
bisexuels ou transgenres de la région qui se trouvaient 
particulièrement isolés vu l’absence d’offres associatives 
spécifiques. Le service a également pu développer, après 
un travail dans les centres de réfugiés de la région, un 
groupe de parole de réfugiés au sein duquel s’est créé un 
groupe d’activistes qui mène des actions de sensibilisation 
sur la situation dans les pays africains. En outre, la régionale, 
avec ses partenaires locaux, a poursuivi ses actions pour 
sensibiliser la population à l’EVRAS et aux discriminations 
faites aux séropositifs. 
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La solidarité est au cœur de notre action 
sociétale, elle s’exerce envers tous les publics  
et surtout envers les laissés - pour - compte,  
les fragilisés, les précarisés, les sans-papiers,  
les sans-domicile… 

La solidarité, nous sommes nombreux à l’ériger 
en priorité. Toutefois, la spécificité des actions 
laïques est l’accompagnement « avec » et non 
« pour » ou « à la place de ».
  
Toute action sous-tend un travail d’émancipation, 
d’autonomisation et de désaliénation des individus. 
Le Centre d’Action Laïque, dans son ensemble, 
travaille à créer des conditions de vie 
respectueuses de la dignité humaine.

4Solidarité
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Dans un monde de plus en plus individualiste, le temps 
manque pour s’intéresser aux autres… Période de 
chômage, maladie de longue durée, vieillesse, rupture 
familiale, précarité… telles sont les causes qui peuvent 
couper du monde certaines personnes et conduire à 
la solitude voire à une rupture sociale. Pour recréer du 
lien entre ces personnes et leur permettre de reprendre 
confiance en elles, Laïcité Brabant wallon propose des 
ateliers « Entre Nous » basés sur le partage, la pratique 
d’activités créatives, éducatives et culturelles… ces ateliers 
peuvent également mener à des moments d’ écoute 
personnalisés assurés par les délégués de l’assistance 
morale de Laïcité Brabant wallon ou par un conseiller 
laïque du SLP Brabant wallon. 

Une assistance morale

La spécificité des régionales laïques est la mise sur pied 
de services d’écoute active, d’accueil et de soutien. 
L’approche méthodologique est principalement liée à 
l’assistance morale par une réelle écoute et une démarche 
empathique. C’est évoqué tout au long de ce rapport. 

Toutefois, certaines régionales ont particulièrement 
développé ce pôle d’assistance morale dans les hôpitaux, 
les maisons de repos et de soins, mais également dans les 
divers lieux de détention, de réclusion et de privation des 
libertés.

Le mouvement laïque effectue un important travail 
de proximité avec la population. 
L’une des illustrations est le travail de terrain mené depuis 
plus de 15 ans par le Centre d’Action Laïque de la Province 
de Liège, dans le quartier précarisé du Molinay à Seraing. 
L’objectif est de faire émerger et de valoriser un « quartier 
où il fait bon vivre » et de développer l’estime de chaque 
habitant du Molinay.

Accompagner plutôt qu’assister 

Au nom de son projet de société et de son attachement 
tant au principe d’égalité qu’au « vivre ensemble », 
Bruxelles Laïque met tout en œuvre pour réduire les 
inégalités par l’action sociale, pédagogique, politique ou 
culturelle.  Bruxelles Laïque mise notamment sur l’insertion 
socioprofessionnelle. Ces actions visent essentiellement 
à dépasser les obstacles rencontrés dans le secteur social 
et à encourager chaque personne à exploiter ses propres 
solutions dans une démarche autonome et responsable.

À Bruxelles, le taux de chômage est passé sous la barre 
des 19% mais ce chiffre est à relativiser car cette baisse est 
notamment due aux exclusions du chômage qui limite à 
trois ans les allocations d’insertion. 

La régionale de Bruxelles, grâce à son projet d’accom-
pagnement social global, aide dans les démarches 
administratives sociales et professionnelles, informe ou 
oriente vers les services adéquats notamment en matière 
de logement et élabore avec la personne demandeuse,  
un projet clair, précis et réaliste en fonction des ressources 
de chacun. Ce projet s’inscrit dans une constellation 
d’autres services proposés au sein de la Boutique 
d’emploi. Celle-ci soutient les personnes exclues du 
circuit du travail et souvent éjectées du système social.  

Elle propose la recherche active d’emploi, l’accom- 
pagnement à l’élaboration d’un projet professionnel,  
un soutien moral et psychologique, des conseils juridiques, 
un service de médiation de dettes et un groupe solidaire 
d’expression citoyenne. L’accueil reste primordial, il a 
pour mission d’informer et d’orienter de façon adéquate 
et digne. 

En 2015, la Boutique d’emploi de Bruxelles Laïque a 
accueilli près de 765 personnes dont 476 nouvelles 
inscriptions. 80 % des demandes sont relatives à la 
recherche d’emploi.

Bruxelles Laïque initie et soutient d’autres initiatives 
solidaires. On citera le réseau Stop Art. 63§2 qui s’est 
constitué pour faire abroger l’article 63§2 limitant dans 
le temps les allocations d’insertion pour les demandeurs 
d’emploi. Le 1e janvier 2015, quelques milliers d’allocataires 
ont été exclus du chômage. Le réseau n’a pas pu faire 
supprimer cette mesure mais est déterminé à mener 
d’autres actions un peu plus désobéissantes.  

Le Relais d’Arlon est devenu, pour la population d’Arlon 
la plus isolée ou précarisée, un lieu incontournable. La 
régionale du Luxembourg effectue un travail de proximité, 
permettant à tous, sur rendez-vous ou en passant dans 
ses locaux, d’être aidés ou accompagnés au quotidien 
ou dans les moments difficiles. Cela va de l’assistance 
morale classique à la recherche de logement ou de travail 
en passant par la rédaction de documents administratifs. 
En janvier 2015, le Relais d’Arlon s’est installé dans de 
nouveaux locaux plus spacieux et plus agréables. Le 
service de douches a particulièrement bien fonctionné 
et l’ouverture entre les fêtes de fin d’année est apparue 
nécessaire à l’équipe qui a également organisé deux 
après-midi conviviales à la veille des réveillons de Noël et 
du Nouvel An. 
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En plus de son travail social de terrain, la régionale de 
Picardie continue à interpeller les autorités publiques, à 
lutter contre tout traitement discriminatoire de certaines 
catégories de population et veille à jouer son rôle 
d’aiguillon et de moteur de changement social pour 
construire une société plus solidaire, juste et égalitaire.

L’opération boîtes à KDO  

La Fabrique de Soi, antenne de Laïcité Brabant wallon à 
Tubize, a renouvelé l’opération solidaire « Boîtes à KDO ». 
Le concept est simple. Il s’agit de transformer des boîtes à 
chaussures en boîtes à cadeaux-surprises afin de les offrir 
aux enfants âgés de 3 à 18 ans, placés dans différentes 
institutions ( des SAAE, SRJ, SASPE ) à Bruxelles, dans le 
Hainaut  et dans le Brabant wallon. Également pour les 
enfants des prisonniers ( Brabant wallon et Bruxelles ), 
ceux des maisons maternelles ( Brabant wallon ) et les 
mineurs étrangers non accompagnés de Fedasil Jodoigne. 
Cette opération est une véritable chaîne de solidarité.  
Des écoles, des associations, des mouvements de jeunesse, 
des particuliers, des familles, des commerçants se sont 
ainsi mobilisés pour créer ces boîtes à cadeaux-surprises. 
Cette année est celle de tous les records car quelque  
750 boîtes ont été distribuées.

Échange de savoirs  

Il y a quelques années, la régionale de Namur mettait sur 
pied le Réseau d’échange de savoirs Mangrove. En 2015, 
le CAL Namur a formé à l’animation, les participants au 
RERS ainsi que des jeunes qui souhaitaient organiser un 
tel projet dans leur faculté à partir d’un projet de kot. Par 
ailleurs, deux événements ont été organisés : une activité 
d’échange avec un RERS français ( à Meaux ) et une journée 
de réflexion « Des initiatives pour tous ? » sur la manière de 
mobiliser un public socialement mixte dans le cadre des 
services d’échanges locaux. Une manière de mieux faire 
connaître le réseau, d’amplifier les échanges de savoirs et 
de sensibiliser à une dynamique locale et solidaire. 

Refugees welcome 

Suite à l’extraordinaire élan de générosité citoyenne envers 
les demandeurs d’asile au parc Maximilien, Bruxelles 
Laïque a proposé un débat visant à élargir cette solidarité à 
d’autres migrants et à l’inscrire dans la durée. 

La régionale de Charleroi a également organisé une table 
ronde « ils nous volent notre travail » qui appréhendait le 
rapport complexe entre travail et immigration et tentait 
de mieux faire comprendre les réalités des personnes 
issues de l’immigration. Des séances de cinéma-débats au 
sujet de l’immigration ont également été organisées dans  
les écoles. 

Plusieurs régionales, dont celles de Charleroi et de Liège, 
ont organisé des collectes pour les réfugiés et le CALCOM 
a notamment hébergé des réfugiés syriens. 

Depuis 2013, la situation au Bangladesh est devenue très 
difficile pour les écrivains et les blogueurs laïques et/ou 
athées. Rien qu’en 2015, quatre d’entre eux et un éditeur 
ont été assassinés à coups de machette par des militants 
islamistes qui leur reprochaient leurs valeurs laïques et leurs 
critiques des fondamentalismes religieux. Les groupes 
islamistes, de plus en plus puissants au Bangladesh, ont 
ciblé quelques 84 écrivains et blogueurs laïques à abattre. 
10 d'entre eux ont déjà perdu la vie depuis 2012 et les 
autres vivent sous la menace permanente de mort. Le 
CAL s’est mobilisé et a mobilisé les organisations laïques 
en Europe pour trouver des solutions de relocalisation 
temporaires ou permanentes. Cette solidarité a permis de 
faire venir plusieurs blogueurs et leur famille en Allemagne, 
en Suède et aux Pays-Bas. 

« Libres, ensemble » a consacré deux émissions sur l’accueil 
des migrants, en radio et en télé.

Le droit au logement 

Créé en 2010 par Picardie Laïque, en collaboration avec la 
Ville, le CPAS et le Relais Social Urbain de La Louvière, le 
« 109 » est un abri de jour d’un genre particulier puisqu’il 
offre aux citoyens socio-économiquement défavorisés 
qui le fréquentent, un espace de vie communautaire et 
propose une série d’activités favorisant la rencontre et le 
développement de liens sociaux. Il accueille des femmes et 
des hommes sans domicile fixe, mal logés ou sans-papiers. 
La durée d’accueil est indéterminée et sans condition. 

L’équipe, composée d’une assistante sociale et de 
deux éducateurs, accompagne les usagers dans leurs 
démarches et leurs projets de vie. Cette année, l’abri de 
jour a accueilli 1882 personnes. En décembre, « Le 109 » 
est devenu « L’Etape » et a déménagé au 107 rue Anseele 
à La Louvière. Sa capacité d’accueil est passée de 10 à 12 
personnes. Pendant le Plan Grand Froid, il accueille jusqu’à 
15 personnes. L’abri de jour est inscrit dans le maillage 
d’aide sociale privée et publique locale.  

L’abri de nuit « Le Tremplin » a ouvert ses portes le 23 mai 
2011. La mission principale de l’abri de nuit est d’assurer 
un accueil inconditionnel d’urgence à toute personne 
dépourvue de logement pour une nuit. Cela consiste 
à pallier le manque d’hébergements de personnes en 
difficultés socioéconomiques. Les personnes accueillies 
ont la possibilité de dormir dans un endroit sécurisé et 
accueillant et de bénéficier d’une petite restauration. Il 
peut héberger 12 personnes par nuitée. Ce nombre est 
porté à 16 en période hivernale selon les règles établies 
par le Plan Grand Froid de la Région wallonne. Durant 
l’année, 234 personnes différentes ( dont 8 enfants ) ont 
bénéficié de l’abri de nuit « Le Tremplin ». Il est géré par une 
assistante sociale et 4 éducateurs engagés par la régionale. 
Il dispose également de 2 éducateurs sous statut  
« Article 60 » envoyés par le CPAS de la Louvière. 

Afin de répondre aux besoins urgents des personnes en 
détresse sociale aigüe, le Relais Social Urbain de Tournai 
active, chaque année, le Plan Grand Froid du 1e décembre 
au 31 mars. Dans les nouveaux locaux mis à disposition par 
le Logis Tournaisien, « le Braséro » accueille et accompagne, 
de jour, les sans-abris ainsi que les personnes souffrant de 
troubles psychiatriques. 
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âgées au sein de notre société. Chaque participant devait 
envoyer trois photos avant le 31 décembre. Les plus belles 
photos seront exposées le 18 mars 2016 à l’occasion de 
l’événement « We Need Youth ». Le vainqueur recevra un 
chèque de voyage d’une valeur de 1.000 euros lors de 
l’événement. 

Le CAL et le SLP ont mené, dans plusieurs régionales de la 
Communauté française, des projets intitulés « diagnostics 
de situation ». Ces projets consistent à rassembler de 
petits groupes de personnes âgées précarisées et isolées 
vivant à leur domicile et à leur organiser des promenades 
dans leur quartier. Ceci afin de récolter les difficultés qu’ils 
rencontrent au quotidien et de mieux cibler les actions à 
mettre en œuvre dans les politiques d’aménagement des 
espaces privés et publics. L’idée étant que les personnes 
âgées redeviennent actrices de leur vie, de leur vieillesse 
en repensant leur quartier, leur quotidien… Les résultats 
de ces « diagnostics » feront l’objet d’une conférence le  
22 avril 2016 intitulée « Vieillir chez soi : quel impact pour 
les politiques de première ligne ? ». 

Dans le cadre de cette campagne, la régionale du 
Luxembourg, en collaboration avec le SLP, s’est penchée 
sur la question du financement des maisons de repos. 
L’une des questions évoquées lors du colloque touchait à 
l’obligation, pour les pouvoirs publics, de mettre en place 
les conditions nécessaires au libre choix entre le domicile 
et la collectivité. Or, ce projet se heurte à des limitations 
tant qualitatives que quantitatives dans l’offre de soins 
et d’aide disponible actuellement. Pour relever ce défi, 
plusieurs scénarios ont été envisagés, parmi lesquels une 
plus grande ouverture au secteur privé. Mais la privatisation 
du secteur pose inévitablement des questions quant 
à l’accessibilité et la qualité des prestations. Sans que 
des solutions sautent aux yeux, le colloque a permis de 
faire le point sur ce dossier pour des mandataires locaux 
venus en nombre et a démontré l’extrême frilosité de ces 
mandataires face aux appétits du secteur privé.

Jardin partagé

Dans le cadre d’un travail sur la consommation respon-
sable, Picardie Laïque a initié la création d’un jardin 
partagé dans un quartier populaire de Tournai, le quartier 
du Maroc. Ce projet met en œuvre les valeurs défendues 
par le mouvement en proposant aux citoyens de résister 
aux diktats du consumérisme et de l’utilitarisme et en 
développant les solidarités de proximité. Il s’inscrit dans 
une philosophie de développement durable, en valorisant 
l’équité sociale, l’intégrité environnementale et en 
proposant une autre vision de l’économie qui favorise une 
gestion optimale des ressources tout en responsabilisant 
à la fois les producteurs et les consommateurs. La 
réhabilitation de techniques de culture oubliées permet 
de valoriser certains savoirs et de transmettre ses 
compétences entre voisins. Le jardin partagé est aussi 
un lieu d’exercice de la citoyenneté. L’équipe du Relais de 
Tournai met progressivement en place une dynamique 
collective solidaire, dans laquelle chaque habitant prend 
sa place. Son rôle est de soutenir et de rendre viables les 
projets des habitants.  

À Mouscron également, le Relais de Mouscron a pris en 
charge l’animation et la cogestion du potager du parc 
du Chalet. Le potager est pensé de manière raisonnée et 
écologique. Il est aussi un moyen d’échanger des savoirs 
et des savoir-faire, de créer des méthodes de cultures, 
un espace de formation au retour à la terre, un lieu où se 
créent des dynamiques et des projets qui s’étendent dans 
le quartier du Mont-à-Leux ( fêtes de quartiers, ateliers, etc. ) 
Il est géré en concertation avec 12 jardiniers occupant 
chacun une parcelle. Des réunions mensuelles permettent 
une réflexion commune autour de la gestion, de l’entretien 
et des aménagements de l’espace. 

Dans le cadre de son Réseau d’échange de savoirs 
Mangrove, la régionale de Namur propose des rencontres 
inter-potagers partagés et des activités telles que : bourse 
d’échanges de graines, hôtels à insectes, rencontres avec 
d’autres jardins solidaires… 
 

Solidaire avec les personnes âgées  

Les maisons de repos et de soins restent bien trop souvent 
des lieux de parcage. Pour y remédier, les délégués laïques 
ont développé des actions de sensibilisation et des projets 
qui visent l’émancipation et le respect de la dignité des 
personnes âgées. Cette année plus particulièrement, une 
campagne d’éducation permanente « Vieillir aujourd’hui », 
pilotée par le CALCOM, a posé le problème et tenté  
d’y répondre. 

Toujours soucieux de préserver une qualité de vie digne 
pour les personnes âgées, le CAL, ses régionales et le 
Service Laïque d’Aide aux Personnes ( SLP ) ont voulu 
susciter une réflexion citoyenne sur la nécessité de 
construire, de défendre et de promouvoir un projet de 
société progressiste qui garantit à la population âgée les 
droits et les moyens à l’épanouissement, à l’autonomie, à la 
liberté de choix et de conscience, au pouvoir décisionnel 
et à la puissance d’agir. Cette campagne s’est basée sur  
les apports et les enseignements de projets initiés en 2014. 
La réalisation de certains projets de la campagne 2015 
s’étalera également sur l’année 2016. 

En 2014, le CALCOM et le SLP avaient amorcé une série 
de conférences/débats au sein des maisons de repos.  
Vu le succès de la formule et les enseignements issus 
de ces échanges avec les personnes âgées placées en 
institution, le cycle de conférences a été prolongé en  
2015. L’une des conférences-débat s’intitulait « Qualité de 
vie et ressources financières » et l’autre « Cours de religion 
et de morale à l’école : toujours d’actualité ? ». 

Par ailleurs, intrigués par les représentations sociales de la 
vieillesse et principalement le regard posé par les jeunes sur 
les personnes âgées, le CAL et le SLP ont créé un concours 
photos intitulé « Vieillir aujourd’hui ». Ce concours, adressé 
aux jeunes de moins de 25 ans, répond à un certain 
nombre de consignes. La principale étant de mettre à 
distance ses propres stéréotypes et de tenter de capturer 
des instants de réalité. L’objectif est de mettre en image la 
réalité de la vieillesse et la place réservée aux personnes 
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En République démocratique
du Congo (RDC)  

Le Centre d’Action Laïque entretient des relations étroites 
avec des organisations laïques congolaises afin de les 
soutenir dans leurs actions de promotion de la laïcité en 
République démocratique du Congo. À l’initiative du CAL, 
de Laïcité et Humanisme en Afrique Centrale ( LHAC ) 
et de l’association congolaise Humanisme et Solidarité 
( HS ), une Maison de la Laïcité a été fondée à Kinshasa  
en 2011. Ce projet a vu le jour grâce au travail accompli  
par 19 associations congolaises, soutenues par une 
vingtaine d’associations belges. En décembre 2012,  
la Maison de la Laïcité de Kinshasa (MLK) a été jumelée 
avec la Maison de la Laïcité de Charleroi.

Les activités de la MLK concernent la promotion des 
valeurs de la laïcité auprès des citoyens congolais telles 
que la liberté de penser, l’engagement citoyen, le rejet 
de l'argument d'autorité, le non-conformisme, le libre  
examen, le refus de l'exclusion, l'émancipation, la 
compréhension et la tolérance mutuelles, la collaboration 
et la solidarité en dehors de toute autorité politique ou 
religieuse et le respect de la diversité. Après 5 ans de 
fonctionnement, la MLK a recentré ses priorités sur l’école 
publique et l’éducation, la formation des cadres de la 
société civile et le soutien à la culture comme vecteur 
d’éducation à la citoyenneté. Afin de présenter ses activités 
et de donner de la visibilité à ses actions, la MLK publie un 
magazine Congo Liberté, soutenu par le CAL. 

La régionale de Charleroi a organisé, durant un trimestre, 
différentes actions sous l’intitulé « Vous avez dit séniors ». 
Tout d’abord, une formation sur « La dépression chez la 
personne âgée » destinée aux intervenants travaillant 
au sein des maisons de repos qui, partant de situations 
vécues, devait affiner la capacité d’être à l’écoute d’une 
personne âgée en détresse et mieux faire comprendre la 
problématique des idées suicidaires. Ensuite un colloque 
sur « Handicap et vieillissement : regards croisés » mais 
aussi un atelier d’échanges et d’informations sur la manière 
de vieillir dignement, en partenariat avec l’asbl Bien  
vieillir ; un autre sur la sexualité des personnes âgées ; 
une conférence sur la maladie d’Alzheimer ; une soirée 
projection qui questionnait le vieillissement avec humour, 
poésie et sans tabou. On citera encore un colloque sur la 
migration et le vieillissement ; un spectacle d’improvisation 
théâtral interprété par des personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer et enfin, une formation « Cap retraite » 
pour que les participants aient les outils adéquats pour 
mieux gérer leur retraite.  

Laïcité Brabant wallon a proposé des ateliers « Entre 
Nous Seniors » qui permettent de briser l’isolement, de 
réveiller l’intérêt, de valoriser le statut d’adulte âgé et de 
retrouver le sentiment de dignité, notamment par le 
travail de transmission. Les thématiques développées sont 
matérialisées sous des formes d’expression diverses telles 
que la parole, l’écriture, la peinture…

Quant à la régionale de Namur, elle a organisé deux  
séances publiques. L’une sur « Art et esthétique, de nou-
velles voies pour le soin ? » et l’autre sur « Vieillir dans le 
mouvement des émotions ». 

« Libres, ensemble », a diffusé un reportage télévisé long 
format et une émission de radio sur les enjeux du vieil-
lissement de la population.

Cooper’Afrique  

Lors d’une foire aux associations « Cooper’Afrique »,  
la régionale du Luxembourg a voulu montrer l’ampleur 
de l’aide bénévole et la diversité des projets menés avec 
l’Afrique par des associations actives en Province de 
Luxembourg. Ce projet, mené en collaboration avec les 
Magasins du Monde Oxfam de Virton, avait pour but de 
sensibiliser le public et surtout de donner l’opportunité à  
ces acteurs de nouer des contacts avec d’autres asso-
ciations dont le LHAC et la Maison de la Laïcité de Kinshasa.  

Une trentaine d’associations, quatre écoles et 
250 citoyens ont répondu à l’appel. Arnaud Zacharie,  
secrétaire général du CNCD-11.11.11, y a donné une 
conférence sur l’impact de la mondialisation en Afrique  
et sur les enjeux liés à la lutte contre la pauvreté, 
au climat, aux migrations et à la coopération au 
développement. 
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Depuis la naissance du mouvement laïque, 
l’éducation et l’enseignement sont au centre  
de ses préoccupations.

Le Centre d’Action Laïque et plusieurs de ses 
associations constitutives soutiennent avec force 
l’école publique, celle qui permet l’émancipation  
de tous, développe l’esprit critique et constitue  
le cadre d’apprentissage garantissant le respect  
de l’émergence des singularités et des individualités 
dans un projet de vie collectif. 
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Ce décret doit, en principe, être d’application durant un 
an, renouvelable une fois. Cela étant, il est loin de satisfaire 
tout le monde : il pose de gros problèmes d’organisation 
aux écoles et aux pouvoirs organisateurs concernés 
notamment parce que la dispense est en quelque sorte 
envisagée comme une septième option. 

Le 21 octobre 2015, le Parlement de la Communauté 
française vote le décret «  relatif à l’organisation d’un cours 
et d’une éducation à la philosophie et à la citoyenneté ». 
Dans l’Enseignement officiel, ce décret instaure un cours 
d’une heure de philosophie et de citoyenneté destiné à 
tous les élèves. Dans l’Enseignement libre confessionnel, 
la matière sera dispensée à travers différents cours, en ce 
compris les cours de religions existants.

De facto, dans l’Enseignement officiel, ce projet prévoit : 
une heure de cours de philosophie et citoyenneté pour 
tous les élèves.
Plus :

• 	 soit une heure de renforcement du cours de philo- 
	 sophie et de citoyenneté (introduction, complément 
	 ou approfondissement du cours de philosophie 
	 et citoyenneté) pour les élèves ne souhaitant pas 
	 suivre de cours de religions ou de morale.

•	 soit une heure de morale ou de religions.

Le CAL : au four et au moulin
pour la philo et la citoyenneté !

Par de nombreux articles, communiqués de presse, 
émissions radio et télé, rencontres-débats…, le CAL a 
poursuivi ses actions de sensibilisation sur ce dossier. 
D’abord, en faveur de l’obtention de la dispense, ensuite 
en faveur du futur cours de philosophie et de citoyenneté.  

À travers ces actions, le CAL continue prioritairement 
à revendiquer l’introduction d’un cours commun de 
2 heures. La formule proposée dans le décret « Philosophie 
et citoyenneté » n’est ni à la hauteur des enjeux, ni 
conforme aux enseignements de l’Arrêt rendu en mars 
2015 par la Cour constitutionnelle. Par ailleurs, avec l’aide 
de spécialistes, le CEDEP a rédigé des projets de référentiels 
pour « un cours commun de 2 périodes par semaine  
d’éducation philosophique, éthique et citoyenne (EPEC) ». 

L’école dont nous rêvons 

Ces dernières années, le Centre d’Action Laïque a 
poursuivi son investissement au sein du CEDEP ( Centre 
d’Étude et de Défense de l’École Publique ), désormais 
constitué de quatorze associations, pour garantir une 
école réellement égalitaire, formatrice, émancipatrice  
et citoyenne. Durant l’année écoulée, le CAL a soutenu 
le CEDEP sur deux dossiers prioritaires. Premièrement, 
le projet de cours de philosophie et de citoyenneté. 
Deuxièmement, le soutien aux associations partenaires 
actives dans le Pacte pour un enseignement d’excellence 
initié par la ministre de l’Éducation début 2015.  

Le CEDEP a affiné ses positions sur l’autonomie des 
établissements dans un réseau scolaire public et unique 
et a poursuivi son travail de sensibilisation. Le Centre a 
notamment simplifié les documents produits afin de les 
rendre lisibles au plus grand nombre. 

Après les élections de 2014, le gouvernement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles a fait de l’enseignement 
une priorité. La ministre de l’Éducation, respectant en 
cela la Déclaration de politique communautaire ( DPC ), 
a lancé les travaux du Pacte pour un enseignement 
d’excellence. Le CAL, via le CEDEP, a suivi attentivement 
les deux premières phases du Pacte et poursuit son 
travail de veille à l’entame de la troisième phase. Le CAL 
a d’abord organisé un débat avec des représentants de 
tous les partis démocratiques sur le thème « Le Pacte 
d’excellence pour l’enseignement : excellent pour qui ?». 
Un dossier spécial d’Espace de Libertés y a également été 
consacré à la rentrée scolaire ainsi qu’une émission de 
« Libres, ensemble ». 

Pour ce qui est des revendications laïques, les 1e et  
2e phases du pacte ont débouché sur la priorisation 
d’un certain nombre de revendications parmi lesquelles  
le CAL se retrouve : la marche progressive vers la gratuité, 
la remédiation et les devoirs dans l’espace  / temps 
scolaire, le renforcement de la collaboration entre tous  
les acteurs, la remise en cause de la durée du tronc 
commun vers un allongement, la lutte contre le 
redoublement, le renforcement de la formation initiale 
des enseignants, le renforcement de la formation 
citoyenne des élèves, l’éducation aux médias, 
l’« initiation à la pensée critique et complexe »…

D’autres priorités du mouvement laïque restent 
absentes comme la question du maintien des réseaux 
et du caractère confessionnel de près de la moitié de 
l’enseignement financé par les pouvoirs publics. 

Un autre dossier important est la généralisation de 
l’Éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle. 
Le gouvernement la prévoyait dans sa DPC. Fin 2015, 
l’EVRAS est incluse dans le futur cours de philosophie et 
de citoyenneté, bien qu’elle soit amputée de son « S ». 

Quant au sort des cours dits « philosophiques », c’est 
donc la formule « 1 heure + 1 heure » prévue dans 
l’accord du gouvernement qui a été retenue, avec 
en sus l’élargissement « sous conditions » au réseau 
confessionnel.

Cours « philosophiques »

Le CAL et chacune des associations qui forment le CEDEP 
demandent depuis des années que la fréquentation des 
cours dits « philosophiques » ( religions et morale ) soit 
rendue facultative et qu’un cours commun de philosophie, 
d’éthique et de citoyenneté, de deux heures par semaine, 
soit créé depuis la 1e primaire jusqu’à la fin du secondaire. 
L’année 2015 aura été décisive en la matière. 

À la rentrée 2013, les parents d’une élève de la Ville de 
Bruxelles refusaient de compléter le formulaire de choix 
pour les cours de religion ou de morale. De fil en aiguille, 
la question devient préjudicielle et remonte jusqu’à la 
Cour Constitutionnelle. En juillet 2014, la Déclaration de 
politique communautaire prévoyait que soit organisé  
« un cours commun d’éducation à la citoyenneté (…) en 
lieu et place d’une heure de cours confessionnel ou de 
morale laïque ». Le 12 mars 2015, la Cour Constitutionnelle 
publie un arrêt qui donne raison aux parents de la Ville 
de Bruxelles : leur fille ne devrait pas être obligée de 
suivre un cours de religion ou de morale. Cet arrêt, relatif 
à un seul élève, risque alors de faire jurisprudence et 
le gouvernement décide d’anticiper les demandes de 
dispenses afin d’éviter de nouveaux recours. Le 14 juillet 
2015, le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles  
vote un « Décret instaurant un mécanisme de dispense  
pour les cours de religion et de morale non confession- 
nelle ». Ce décret transitoire organise un encadrement 
pédagogique alternatif (EPA), mal nommé « cours de rien ».  

Enseignement
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Des ateliers de soutien à la réussite  

Bruxelles Laïque propose un service d’accompagnement 
scolaire, actuellement dans cinq écoles primaires et cinq 
écoles secondaires bruxelloises. La majorité des élèves  
« accompagnés » viennent de milieux fragilisés. Des ateliers 
de français, de mathématiques, de néerlandais, de théâtre 
mais aussi des sessions de préparation aux examens de 
passage sont organisés. Plus de trois cents élèves et plus de 
vingt animateurs ont collaboré à ce projet. Outre l’aspect 
éducatif, ces ateliers veulent favoriser le développement 
et l’épanouissement personnel de l’élève. Ils ont un rôle 
d’accrochage scolaire et veulent aussi redonner confiance 
aux élèves en difficulté et l’envie d’apprendre. 

Dans le cadre de la dynamique « Molinay, ensemble », 
à Seraing, la régionale de Liège propose des ateliers de 
soutien à la réussite. C’est une initiative extrascolaire 
lancée, en 2008, à l’école communale Morchamps, en 
partenariat avec les enseignants de l’école fondamentale 
du quartier. L’objectif est de soutenir l’apprentissage 
scolaire des élèves. Les ateliers entendent mener des 
actions qui doivent permettre d’apporter des réponses 
aux causes de l’échec scolaire. Des animateurs accueillent 
les enfants par groupes de 3 ou 4 afin de revoir les matières 
incomprises indiquées par les enseignants de l’école. Ce 
projet prolonge l’action du corps enseignant. L’approche 
se veut la plus individualisée et la plus ludique possible  
mais aussi la plus valorisante tant au niveau de l’accueil 
que de celui des capacités d’apprentissage des enfants 
ou de leurs savoirs. Les retours sont extrêmement positifs : 
une fréquentation assidue et une évolution positive des 
parcours scolaires. Ces ateliers se déroulent en un lieu 
extérieur à l’école et en dehors des heures de cours afin 
de marquer une transition entre les différentes périodes 
d’apprentissage. Les enfants sont accueillis au sein du 
projet sans distinctions idéologique, philosophique, 
religieuse ou raciale.  Afin de partager les réflexions et 
les expériences engrangées, le Centre d’Action Laïque de 
la province de Liège a édité l’outil : Une approche intégrée 

de l’enseignement et de l’éducation. Carnet de bord d’une 

expérience de terrain.

Le premier projet, concernant les socles de compétences 
( de la première primaire à la deuxième secondaire ) a 
été finalisé et largement diffusé. Le second projet, relatif 
aux deuxième et troisième degrés du secondaire, sera 
diffusé début 2016. Ces projets ont pour objectif de faire 
peser la voix laïque dans les groupes de travail officiels 
qui sont désormais en place pour rédiger les référentiels 
de compétences pour le futur cours de philosophie et de 
citoyenneté.

Au Conseil de l’Europe, lors d’une conférence interna-
tionale, le CAL est intervenu sur l’importance de 
l’enseignement du fait religieux (non de la religion) dans 
les écoles. Un consensus existe au sein du Conseil de 
l’Europe sur la nécessité de ne pas séparer les élèves dans 
des cours de religions distincts mais au contraire de les 
regrouper pour leur enseigner des notions philosophiques, 
éthiques et d’histoire des religions. 

« Libres, ensemble » a consacré une émission télévisée au 
pacte d’excellence et plusieurs autres au futur cours de 
philosophie et citoyenneté. 

Une école de la mixité
                   et de l’égalité

Lutter contre les inégalités est la première revendication  
du mouvement laïque en matière d’enseignement. 
La gratuité scolaire est essentielle pour le CAL qui l’a 
rappelé dans une carte blanche sous le titre « Les inégalités 
scolaires au cœur du Pacte d’excellence : de l’intention 
à la réalité de la gratuité ». Lors de rencontres-débats, les 
régionales de Namur et de Liège, en partenariat avec 
les associations RWLP, DGDE, Ligue des Familles, Badge,  
FAPEO, ont interrogé sur ce sujet les mandataires 
politiques locaux qui siègent au Parlement de la  
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège a 
poursuivi sa réflexion et approfondi ses propositions en 
vue d’une école de l’égalité et de la mixité notamment en 
ce qui concerne la mise en place de l’EPA ( encadrement 
pédagogique alternatif ) et la non gratuité scolaire. 
Par ailleurs, en collaboration avec la LEEP-Liège, une 
conférence a abordé l’histoire de l’enseignement de notre 

pays et questionné le principe de « l’égaliberté », celui 
d’une école qui libère les enfants à la fois de l’emprise 
dogmatique de la religion et de la misère sociale. 

La lutte contre le décrochage scolaire a été abordée lors 
d’une émission radio de « Libres, ensemble ». 

La Fabrique de Soi plus qu’une école 
de devoirs 

La Fabrique de Soi ( FdS ), l’école des devoirs de Tubize, 
a souhaité adapter son offre de services aux nouvelles 
réalités scolaires. Le parcours scolaire est, de plus en plus 
tôt, émaillé de difficultés. La Fabrique de Soi a donc mis 
sur pied le tutorat, forme de coopération scolaire entre le 
« tuteur » qui apporte ses connaissances et ses méthodes 
d’apprentissage à d’autres, plus jeunes, et en échec 
scolaire. Le tutorat a lieu dans les locaux de la FdS sous 
la responsabilité de l’équipe pédagogique, mais depuis 
2013, il se déroule aussi au sein des écoles communales. 
Les enfants aidés sont inscrits en 2e, 3e et 4e primaires et 
ne souffrent pas de problèmes instrumentaux importants 
( dysgraphie, dyscalculie… ). Les tuteurs sont, pour leur 
part, inscrits en 4e, 5e et 6e secondaires et ont une vraie 
autonomie scolaire.  Durant une année scolaire, les jeunes 
tuteurs s’engagent à minimum deux séances d’une 
heure par semaine ou une heure trente pour ceux qui 
travaillent dans les écoles. Ils s’engagent aussi à participer 
à des réunions de supervision, une par trimestre et à une 
formation organisée par l’équipe. Depuis octobre 2015, 
l’équipe compte 15 tuteurs et 17 enfants encadrés. La 
possibilité d’exporter ce projet dans d’autres écoles et 
écoles de devoirs en Brabant wallon est envisagée. 

Bien évidemment, la FdS poursuit ses ateliers pédago-
giques, généralistes, d’orthographe, d’informatique ou dits 
de remédiation et toujours dans le but d’aider le jeune à 
redevenir acteur de sa scolarité, de le remettre à niveau  
et de valoriser ses capacités. Quant à l’espace créativité  
de la FdS, il continue à réinterroger artistiquement 
différentes notions et permet d’ouvrir les horizons,  
de pousser les portes, de bousculer les idées, de réfléchir. 
Le 19 juin, la Fabrique de Soi inaugurait sa 10e exposition  
« Migrations », au Centre culturel de Tubize.

Enseignement



5

68 69

et de transmettre un message. C’est aussi la rencontre 
de savoirs chauds (ou d’expériences) et de savoirs froids 
( ou universitaires ). Elle est souvent suivie d’un atelier 
participatif de réflexion et de mobilisation. 
Cette conférence a été proposée en divers lieux : centre 
culturel, colloque, apéro du musée du capitalisme…  
Elle a rencontré un public nombreux, enthousiaste et 
critique à l’égard du système scolaire et de la société  
qu’il reproduit.

Philosopher autrement

Le CAL Charleroi propose, depuis 2011, une formation 
ouverte à tout public sans prérequis et à horaire décalé, 
en philosophie. L’objectif est d’outiller les participants 
des bases nécessaires à la compréhension de concepts 
philosophiques. Cette année, les thèmes abordés étaient 
la phénoménologie et la science, l'industrie, et la Nation. 

De plus, la régionale de Charleroi a proposé plusieurs  
« midis de la philosophie ». À partir de textes de référence,  
on échange, on réfléchit… Et pour un public scolaire  
primaire, « les apprentis Filousophes » sont des ateliers 
d’initiation à la pratique philosophique, qui leur permet 
d’apprendre à argumenter, écouter, à construire des 
réponses…   

Laïcité Brabant wallon entend amener les adolescents, 
par la philosophie, à construire leur manière de penser 
et de le faire ensemble afin que ces échanges renforcent 
leur aptitude à communiquer et à être solidaires et que 
le questionnement philosophique leur permette de 
construire outre une réflexion rigoureuse, une véritable 
éthique relationnelle. La régionale propose des rencontres 
philo, des animations Philo dell’Arte et des cafés philo 
paroles qui donnent la parole à ceux qui en ont le plus 
besoin et qui sont marginalisés du débat de société.  
Cette année, Laïcité Brabant wallon a également organisé 
bon nombre de formations en pratiques philosophiques 
et a formé des animateurs d’ateliers de philosophie avec 
les enfants. 

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège propose 
également aux jeunes de 7 à 12 ans, les Ateliers du Mercredi 
après-midi. Les activités visent à donner aux jeunes de 
la Province de Liège, les outils pour construire ensemble 
la société de demain, leur permettre de vivre les valeurs 
laïques et  d’expérimenter concrètement la démocratie, 
la participation et la coopération. Convaincu de l’intérêt 
de moments de vie collectifs, le CAL Liège a emmené, 
cette année, les citoyens en herbe vivre une semaine 
résidentielle à Hosdent et un week-end à Palogne. Un 
stage sur le thème du vivre ensemble a aussi été organisé 
dans les locaux sérésiens.

Sciences en scène 

Soucieux de valoriser l’enseignement officiel et de créer 
une méthode originale et proactive permettant d’éveiller 
la curiosité et le regard critique des élèves, le CAL, la 
FAPEO ( Fédération des parents de l’enseignement officiel ) 
et la LEEP ( Ligue de l’enseignement et de l’éducation 
permanente ) se sont associés il y a presque 15 ans pour 
créer le concours « Sciences en scène ». Le principe est de 
traduire un sujet scientifique rigoureux en un spectacle 
théâtral riche en couleurs, danses, mimes et chansons.  
Pour l’édition 2015, quatre écoles ont été sélectionnées 
pour la finale, animée par l’animateur et humoriste 
Guillermo Guiz, le 28 mars 2015, au Théâtre de Liège. De 
4 à 12 ans, les élèves ont fait rire, ont ému et ont instruit 
les spectateurs venus les encourager et le Jury venu les 
récompenser. L’école communale n° 5 « Chouette » de 
Molenbeek-Saint-Jean a remporté le coup de cœur du 
jury avec le spectacle « Nos ménagères ont trop à faire » 
abordant avec justesse et légèreté la thématique du 
gaspillage alimentaire et de l’avenir de notre planète.

Ensemble vers le livre 

Le projet « Ensemble vers le livre », lancé par la régionale  
du Luxembourg, est le fruit d’un partenariat entre l’Athénée 
de Virton, la bibliothèque communale, le centre PMS, 
le service d’aide en milieu ouvert ( AMO ) et l’associatif.  
Il est soutenu financièrement par la Fédération Wallonie-
Bruxelles. Ce projet vise à développer le plaisir de lire 
ensemble dès la 3e maternelle via des activités ludiques  

et de découverte de l’objet « livre » en bibliothèque.  
Après l’Athénée de Virton et la bibliothèque d’Arlon,  
le projet se prépare à l’Athénée d’Athus.

Groupe 19

Le groupe 19, groupe de réflexion et d’actions scolaires, 
est une initiative de la Fabrique de Soi et du Centre PMS 
libre de Braine-l’Alleud. Ce groupe entend améliorer les 
collaborations entre les différents acteurs psychosociaux 
de l’ouest du Brabant et ce, avec un ancrage scolaire avant 
tout. Depuis 2014, l’une des thématiques est la violence 
adultes-enfants dans les écoles.

Mon stress d’école

Bruxelles Laïque est l’un des initiateurs du groupe de 
concertation et de réflexion « École-Police » ( CREPB ). 
Face à l’augmentation des opérations policières « anti-
drogues » dans les écoles, ce groupe tente de proposer 
des alternatives aux interventions policières musclées, 
voire violentes, et d'envisager collectivement des réponses 
adaptées. Il s’agit également de répondre aux effets 
traumatisants de telles opérations : sentiment d’insécurité, 
perte de confiance en l’école, stigmatisation de certains 
jeunes parfois identifiés à tort en tant qu’ usagers 
de drogues. 

Le CREPB a réalisé une brochure d’information intitulée 
« Drogue-police-école : droits, questions et pistes », 
et organisé une matinée de réflexion dynamique et 
participative « Mon stress d’école » qui a accordé une large 
place à la parole des jeunes, grâce aux capsules vidéos 
réalisées avec eux.

École, société anonyme 

Deux délégués de Bruxelles Laïque ont conçu et 
interprété une conférence gesticulée qui raconte leurs 
parcours scolaires et dessine les contours de ce qui a 
nourri leur colère politique. La conférence gesticulée, 
outil d’éducation populaire, est un excellent moyen 
d’ expliquer, de déconstruire, de reconstruire, de s’exprimer 
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La « montée en puissance du religieux » au sein  
de la société et le refus d’aborder sereinement  
les difficultés de cohabitation et de cohésion 
sociale qui en découlent impliquent une vigilance 
toujours plus accrue du mouvement laïque pour 
défendre ce principe démocratique fondamental 
qu’est la séparation entre les Églises et l’État, 
autrement dit, la séparation entre la religion  
et le politique. 

6Séparation
Ēglise / Ētat
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Au niveau européen 

Le CAL a consacré un important travail de recherche sur 
les réseaux religieux intégristes actifs au niveau européen. 
Elle a recensé 48 organisations, dont 40 ayant un statut 
juridique, actives auprès des institutions européennes afin 
de promouvoir leur agenda anti-avortement, contre les 
droits LGBT et pour une liberté de pratique religieuse quasi 
absolue. L’objectif de cette recherche était de comprendre 
les sources de financement et la sphère d’influence de 
ces organisations afin de pouvoir contrer au mieux leurs 
idées. Il s’agissait également de dresser le profil de ces 
organisations à l’attention des responsables et conseillers 
politiques européens. 

Le CAL a également participé au programme « Religion 
dans la Cité » organisé par l’Observatoire des Religions  
et de la Laïcité de l’ULB. Il a présenté les actions entreprises 
au niveau européen et a expliqué la nécessité de mobiliser 
les forces laïques pour contrer le mouvement conservateur 
(religieux ou non) qui s’étend progressivement en Europe.

L’impartialité de l’État, basée sur ce principe de séparation 
des Églises et de l’État, vise à pacifier la société en 
respectant à la fois la liberté de conscience et l’égalité 
des droits et des devoirs de chaque citoyen. L’impartialité 
des autorités publiques repose sur la construction d’une 
sphère publique commune neutre, en dehors du champ 
d’influence des religions ou des philosophies. 

Durant l’année 2015, le Centre d’Action Laïque et son 
homologue DeMens.nu ont, dans ce contexte, poursuivi 
leur action de sensibilisation tant du côté francophone 
que néerlandophone. Le CCL a eu l’occasion de rappeler, 
lors d’une audience en juin avec des représentants du 
ministre de la Justice Koen Geens, qu’il était impératif de 
légiférer pour affirmer le principe de séparation Églises/
État, les valeurs communes à partager et l’impartialité des 
autorités publiques en portant l’accent sur l’impartialité du 
secteur public et à l’école. 

Le CAL a continué à diffuser les brochures didactiques 
qui traduisent en langage simple et direct les positions 
prises par le CAL en matière d’extériorisation des signes et 
pratiques liés à l’appartenance convictionnelle.

Lieux de cérémonie 

En 2015, les députés wallons ont déposé une proposition 
de décret visant à encourager toutes les communes 
wallonnes à mettre des lieux publics à disposition des 
citoyens afin de pouvoir organiser des cérémonies non 
confessionnelles. Le CAL, en concertation avec le CAL 
Luxembourg, n’a pas manqué de saluer positivement 
l’initiative parlementaire. Toutefois, il a été rappelé que 
les non confessionnels ne disposent pas d’immeubles 
adéquats pour l’organisation de cérémonies ou rituels  
de leurs choix. 

Pour un financement public des
convictions juste et équilibré 

Si l’État finance les organisations confessionnelles et 
non confessionnelles qu’il reconnaît, ce financement 
doit répondre aux critères d’équité et de transparence. 
Le système belge de reconnaissance et de financement 
public des convictions est actuellement empirique, 
arbitraire, non transparent et ne repose sur aucun cadre 
légal fixant des critères objectifs préétablis.

Le CCL a rappelé lors d’une audience avec des repré-
sentants du ministre de la Justice, qu’il demande :

•	 d’adopter un système égalitaire, transparent, soucieux  
	 de la gestion des deniers publics et en phase avec 
	 l’évolution institutionnelle de la Belgique. Il est, dans 
	 ce sens, nécessaire de décider d’une répartition des 
	 compétences entre le fédéral et les entités fédérées 
	 identique pour les cultes et pour les philosophies non 
	 confessionnelles ;

•	 d’être vigilant par rapport au projet totalement 
	 inadéquat de création d’un Conseil supérieur 
	 des organisations convictionnelles qui serait chargé 
	 d’encadrer et de superviser l’application de la législation 
	 fédérale relative au financement public des organi- 
	 sations convictionnelles. 

•	 d’adopter des lois organiques.

Séparation Église / État 6
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Historiquement, la structuration de la laïcité est  
un phénomène récent. La création en 1969 du 
Centre d’Action Laïque est la première tentative  
de fédération de l’ensemble de la communauté  
laïque en Belgique francophone.

Dès l’origine, le CAL regroupe la totalité des 
associations laïques communautaires ainsi que 
quelques associations locales.

Dix ans plus tard, il se régionalise par provinces 
ou subdivisions de provinces.

Structure
du CAL

7
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Les 28 associations constitutives 

 1 	 Association Ernest De Craene

 2 	 Association Nationale des Communautés Éducatives (ANCE)

 3 	 Centre Communautaire Laïc Juif (CCLJ)

 4	 Centre Laïque de l'Audiovisuel (CLAV)

 5	� Centre Libéral d’Action et de Réflexion  

sur l’Audiovisuel (CLARA)

 6	� Confédération Parascolaire

 7 	Extension de l'ULB

 8	� Famille d'Accueil Odile Henri

 9 	 Fédération des Amis de la Morale Laïque (FAML)

 10	 Fédération des Associations de Parents 

	 de l’Enseignement Officiel (FAPEO)

 1 1 	 Fédération des Maisons de la Laïcité (FDML)

12 	 Fédération des Services Laïques d'Aide 

	 aux Justiciables (FSAJ)

13 	 Fédération du Libre Examen 

14 	Fondation Magnette-Engel-Hiernaux

15	 Fondation pour l’Assistance Morale aux Détenus (FAMD)

16 	 Fonds d'Entraide « Georges Beernaerts »

17 	 Laïcité et Humanisme en Afrique Centrale (LHAC)

18 	 La Pensée et les Hommes

19 	 Les Territoires de la Mémoire

20 	Ligue de l'Enseignement et de l'Éducation 

	 Permanente (LEEP)

 21 	 Pensée et Action Rationalistes 

	 (anciennement Fondation Rationaliste)

22	�Peuple et Culture en Wallonie et à Bruxelles

23	� Service Laïque d'Aide aux Personnes (SLP)

24 	Service Laïque de Coopération 

	 au Développement (SLCD)

25 	Service Laïque de Parrainage

26 	Service Laïque Jeunesse (SLJ)

27 	Union des Anciens Étudiants de l'ULB (UAE)

28	�Union Rationaliste de Belgique.

Liste des administrateurs 
au 31 décembre 2015

Henri Bartholomeeusen, président

Marie-Rose Thérer, vice-présidente 

Serge Vandervorst, vice-président

Jacqueline Herremans, trésorière

 

Jean-Pol Baras

Irma Bindelle

Pierre Bodart

Marie-Thérèse Broze

Eddy Caekelberghs

Joël Cordier

Jean-Antoine De Muylder

Nathalie Denies

Yves Devulder

Didier Donfut

Pierre Galand

Thomas Gillet

Françoise Goffinet

Ariane Hassid

Jacqueline Luc

Evelyne Lentzen

Jacqueline Luc

Christine Mironczyk

Robert Moor

Gabriel Perl

Hervé Persain

Luc Pirson

Andrée Poquet

Joël Renard

Kévin Saladé

Micheline Satinet-Demet

Ali Serghini

Philippon Toussaint

Structure fédérale du CAL  

Le Conseil Central des communautés philosophiques non 
confessionnelles de Belgique ou Conseil Central Laïque 
(CCL), composé du CAL et de DeMens.nu (UVV) est 
l’interlocuteur officiel de ces communautés philoso-
phiques dans leurs rapports avec les autorités publiques. 
A ce titre, le CCL est invité à les représenter lors des 
cérémonies officielles organisées par l’Etat fédéral. 

En 2015, le CCL s’est penché voire s’est publiquement 
positionné sur les questions éthiques telles que 
l’euthanasie, l’avortement, le statut de « l’enfant mort-né » 
ou encore le choix du double nom donné à la naissance 
de l’enfant. Par ailleurs, le CCL fait partie des associations 
regroupées au sein de la Plateforme « Abortion Right » 
et reste attentif à ce que les droits acquis ne soient pas 
rabotés tant en Belgique qu’ en Europe. 

Le CCL est resté vigilant quant à l’organisation et au déve- 
loppement de l’assistance morale à l’armée et dans 
les prisons. Il a continué à réagir publiquement pour 
dénoncer les conditions de détention choquantes et 
inacceptables des personnes incarcérées et pour proposer 
des alternatives à l’enfermement. Le CCL représenté au  
sein du Conseil interphilosophique pour l’assistance  
morale et religieuse dans les prisons a eu l’occasion 

de rencontrer des représentants du cabinet du ministre 
de la Justice pour relancer le dossier relatif au statut 
juridique des aumôniers, des conseillers islamiques et des 
conseillers moraux qui travaillent dans les prisons et qui 
sont rémunérés par le SPF Justice. Ce dossier n’a cependant 
pas abouti pour des raisons essentiellement budgétaires. 

Le CCL reste attentif aux interpellations en matière de 
financement public des convictions afin que ce dernier 
soit juste et équilibré et qu’il prenne en compte les spéci-
ficités et les intérêts laïques. Le dossier de la séparation 
Églises/État a également fait l’objet d’un suivi attentif.

Structure associative 

Le mouvement laïque compte 330 associations locales qui 
sont chacune affiliées à l’une des sept régionales du CAL. 
Certaines sont également affiliées à l’une des 28 asso-
ciations constitutives.
Le CAL coordonne les 28 associations constitutives et 
fédère les 7 régionales.

Structure du CAL

Bruxelles Laïque
CAL Charleroi

CAL de la Province de Namur

Laïcité Brabant Wallon

CAL Luxembourg

Picardie laïque

CAL de la Province de Liège

7

Les 7 régionales du CAL
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Réunions de coordination 

Le Centre d’Action Laïque coordonne des réunions à 
différents niveaux afin de développer des synergies et 
des projets d’actions communs entre les différentes 
composantes du mouvement laïque. 

Il y a les réunions avec les directeurs des régionales, 
10 cette année. Cette coordination est assurée par 
le secrétariat général qui réunit mensuellement les 
directeurs des régionales pour faire le point sur les 
questions d’organisation et de fond en tenant compte 
des décisions prises par les instances des régionales 
(bureau, CA, AG). Ces réunions servent aussi à établir 
les synergies de travail entre les régionales, entre les 
régionales et le CAL et à faire émerger des projets 
communautaires. 

La coordination au sein du CAL se fait par l’organisation 
de réunions d’information mensuelles permettant aux 
permanents du CAL communautaire de réfléchir aux 
problématiques développées et à être informés de la 
gestion et de l’évolution des dossiers en cours. 

Des journées d’échanges permettent aux délégués 
du CAL communautaire et des régionales de débattre 
ensemble de certains sujets intéressant la laïcité. 
Désormais, ces journées se déroulent en divers lieux 
afin de permettre plus de participation et d’échanges 
entre les délégués. 
 

Les instances politiques du CAL

L’assemblée générale

L’assemblée générale possède les pouvoirs qui lui 
sont expressément reconnus par la loi et par les 
statuts de l’association. L’assemblée générale est 
l’organe souverain qui fixe collégialement les grandes 
orientations de politique générale de l’association. Elle 
est compétente principalement pour élire et révoquer 
les administrateurs, élire le président, approuver les 
budgets et les comptes et donner décharge aux 
administrateurs.

Chaque régionale du CAL dispose de 4 voix à l'assem-
blée générale du CAL. 

Chacune des 28 associations constitutives du CAL 
dispose d’une voix. L'association constitutive qui assure 
des implantations décentralisées représentées au sein 
d'au moins quatre régionales du CAL dispose de 4 voix à 
l’assemblée générale du CAL. Celle-ci se compose donc 
des représentants dûment mandatés annuellement 
par les associations constitutives et les régionales. Les 
membres du conseil d'administration élisent, à leur 
tour, les membres du bureau du CAL.

L'assemblée générale s’est réunie le 28 mars 2015. Elle a 
modifié l’article 4.7 de son règlement d’ordre intérieur.

Conseil d’administration et bureau du CAL

Le conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus pour l’administration et la gestion de 
l’association. Sous sa responsabilité, il peut déléguer 
certains pouvoirs qu'il détermine à un ou plusieurs de 
ses membres, à un ou plusieurs tiers ou aux groupes 
qu'il institue.

Le conseil d’administration a la responsabilité de la 
mise en œuvre de la politique générale décidée par 
l’assemblée générale et en définit la stratégie. Il est 
composé, le président inclus, au maximum de trente 
et un administrateurs élus par l’assemblée générale. 
Chaque administrateur possède une voix. 

Le bureau exécutif, élu par le conseil d’administration, 
est chargé de la direction journalière et de l’exécution 
des décisions du conseil d’administration. La gestion 
de l’ensemble des dossiers dont le bureau assume la 
responsabilité fait l’objet d’une répartition selon les 
disponibilités et les compétences des membres. Quelle 
que soit la répartition des dossiers, les décisions relèvent 
de la décision collégiale du bureau.

En 2015, le conseil d’administration du CAL s’est réuni 
à 9 reprises et le bureau a tenu 15 réunions ordinaires.

Structure du CAL 7

Le bureau exécutif
Président :	 Henri Bartholomeeusen

Past-Président :	 Pierre Galand

Vice-présidents :	Marie-Rose Thérer, 
		  Serge Vandervorst

Trésorière :	 Jacqueline Herremans

Membres du bureau :	 Jean-Antoine De Muylder, 
	 Andrée Poquet 

Membres adjoints du bureau :	Jean-Pol Baras, 
	 Hervé Persain

Secrétaire général :	 Jean De Brueker

Secrétaire général adjoint :	 Benoît Van der Meerschen



80 81

 
Les associations constitutives

Association Ernest de Craene
Chaussée d’Alsemberg,  362 à 1180 Bruxelles

Association Nationale des Communautés Éducatives 
(ANCE)
Avenue de Stalingrad, 54 à 1000 Bruxelles 
Tél. 02 513 17 24 - Fax 02 503 45 60
federation@ance.be - www.ance.be

Centre Communautaire Laïc Juif (CCLJ)
Rue de l’Hôtel des Monnaies, 52 à 1060 Bruxelles
Tél. 02 543 02 70 - Fax 02 543 02 71
info@cclj.be - www.cclj.be

Centre Laïque de l’Audiovisuel (CLAV)
Campus de la plaine ULB,  CP 236 à 1050 Bruxelles 
Tél. 02 627 68 40 - Fax 02 627 68 41
clav@ulb.ac.be - www.clav.be

Centre Libéral d’Action et de Réflexion  
sur l’Audiovisuel (CLARA)
Boulevard Sylvain Dupuis, 211, bte 36 -1070 Bruxelles
Tél 02 203 94 44 - Fax 02 203 94 40
info@clara.be

Confédération Parascolaire
Rue du Moniteur, 14 à 1000 Bruxelles
Tél  02 512 16 11 -  Fax 02 512 75 42 
secrétariat@confederationparascolaire.org 
www.confederationparascolaire.org

Extension de l’ULB
Avenue Franklin Roosevelt , 50 CP 188 à 1050 Bruxelles
Tél. 02 650 26 46- Fax 02 650 22 82
extension@ulb.ac.be - www.ulb.ac.be/extension

Famille d’Accueil Odile Henri
Rue de la Source, 65 à 1060 Bruxelles
Tél. 02 538 45 87 - Fax 02 537 13 78
info@faoh.be

Fédération des Amis de la Morale Laïque (FAML)
Avenue de Stalingrad, 54 à 1000 Bruxelles
Tél. 02 476 92 83 - Fax 02 476 94 35  
info@faml.be - www.faml.laicite.be

Fédération des Associations des Parents d’Élèves 
de l’Enseignement Officiel (FAPEO)
Avenue du Onze Novembre, 57 à 1040 Bruxelles
Tél. 02 527 25 75 - Fax 02 527 25 70
secretariat@fapeo.be - www.fapeo.be
 
Fédération du Libre Examen
Av. Paul Héger 22,  CP 166 à 1000 Bruxelles 
president@librex.be - www.librex.be

Fédération des Maisons de la Laïcité (FDML)
Route de Louvain-la-Neuve, 4/1 à 5001 Belgrade
Tél. 081 84 91 17- Fax 081 84 91 34
info@fdml.be - www.fdml.be

Fédération des Services Laïques d’Aide 
aux Justiciables et aux Victimes (FSAJ-V)
Rue Lelièvre, 5 à 5000 Namur
Tél. 081 26 13 52- Fax 081 22 44 17
direction@arboretsens.be

Fondation pour l’Assistance Morale aux Détenus 
(FAMD)
Avenue de Stalingrad, 54 à 1000 Bruxelles 
Tél. 02 537 59 28 -  Fax 02 537 10 93
admin@smbg-famd.be - www.smbg-famd.be

Fondation Magnette-Engel-Hiernaux
Rue de Laeken,  79 à 1000 Bruxelles
Tél. 02 217 69 80 - Fax 02 219 09 43

Fonds d’Entraide Georges Beernaerts
Avenue de la Renaissance, 30 à 1000 Bruxelles
secretaris.gb@gmail.com

Laïcité et Humanisme en Afrique Centrale (LHAC)
Avenue de Stalingrad, 54 à 1000 Bruxelles
Tél. 02 649 00 36 ou 37
info@lhac.be - www.lhac.be

La Pensée et les Hommes
Avenue Victoria,  5 à 1000 Bruxelles 
Tél. 02 640 15 20 - Fax 02 650 35 04
secretariat@lapenseeetleshommes.be 
www.lapenseeetleshommes.be

Les Territoires de la Mémoire
Boulevard de la Sauvenière, 33-35 à 4000 Liège
Tél. 04 232 70 60 - Fax 04 232 70 65
accueil@territoires-memoire.be 
www.territoires-memoire.be

Ligue de l’Enseignement  
et de l’Éducation Permanente (LEEP)
Rue de la Fontaine, 2 à 1000 Bruxelles
Tél. 02 512 97 81 - Fax 02 514 26 01
info@ligue-enseignement.be 
www.ligue-enseignement.be

Pensée et Action Rationalistes
c/o Drève des équipages, 63 à 1170 Bruxelles 
Tél. 02 672 34 08
lafondationrationaliste@skynet.be

Peuple et Culture en Wallonie et à Bruxelles
Rue du Beau –Mur, 45 à 4000 Liège
Tél - Fax  04 368 82 32
info@peuple-et-culture.wb.be 
www.peuple-et-culture.wb.be

Service Laïque d’Aide aux Personnes (SLP)
Campus de la Plaine ULB,  CP236 à 1050 Bruxelles
Tél. 02 627 68 90
slp@ulb.ac.be - www.aidemoralelaique.be

Service Laïque de Coopération  
au Développement (SLCD)
Rue des Pierres 29/10 à 1000 Bruxelles
Tél. 02 217 72 50 - Fax 02 223 02 17
slcd@slcd.be - www.slcd.be

Service Laïque Jeunesse (SLJ)
Rue de la Source, 65 à 1060 Bruxelles
Tél. 02 538 45 87 - Fax 02 537 13 78
marinette.dupont@faoh.be

Service Laïque de Parrainage - Hisser  Haut
Rue de la concorde, 56 à 1050 Bruxelles
Tél. 02 538 51 35
info@hisser-haut.org - www.hisser-haut.org

Union des Anciens Etudiants de l’ULB (UAE)
Campus de la Plaine ULB , CP 235 à 1050 Bruxelles
Tél. 02 650 51 52 ou 58 58 - Fax 02 650 56 66
uae@ulb.ac.be - www.ulb.ac.be/ulb/uae/

Union Rationaliste de Belgique
c/o Pierre Debusschere
Rue Dodonnée 92/6 à 1180 Bruxelles 
union.rationaliste@belgacom.net

Les régionales du CAL

Bruxelles Laïque
Avenue de Stalingrad, 18-20 à 1000 Bruxelles 
Tél. 02 289 69 00 - Fax 02 502 98 73
bruxelles.laique@laicite.be
www.bxllaique.be

CAL Charleroi
Rue de France,  31 à 6000 Charleroi
Tél. 071 53 91 71 - Fax 071 53 91 81
info@cal-charleroi.be
www.cal-charleroi.be

CAL de la Province de Liège
Boulevard de la Sauvenière, 33-35 à 4000 Liège
Tél. 04 232 70 40 - Fax 04 222 27 74
info@calliege.be
www.calliege.be

CAL de la Province de Namur
Rue de Gembloux,  48 à 5002 Namur
Tél. 081 73 01 31  
contact@laicite.com
www.laicite.com

CAL Luxembourg
Rue de l’Ancienne Gare,  2 à 6800 Libramont
Tél. 061 22 50 60 - Fax 061 22 56 48
courrier@cal-luxembourg.be
www.cal-luxembourg.be

Laïcité Brabant Wallon
Rue Lambert Fortune, 33 à1300 Wavre 
Tél. 010 22 31 91 - Fax 010 22 72 11
calbw@laicite.net 
www.calbw.be

Picardie Laïque
Rue de la Grande Triperie,  44 à 7000 Mons
Tél. 065 31 64 19 - Fax 065 31 72 72
picardie.laique@laicite.net
 www.picardie-laique.be

7Carnet d'adresses
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Centre d'Action Laïque ASBL
Campus de la Plaine ULB, cp236
1050 Bruxelles - Belgique
Tél. (+32) 2 627 68 11
cal@ulb.ac.be - www.laicite.be

Le centre d'Action Laïque
fédère 7 régionales

•  Bruxelles Laïque

•  CAL Charleroi

•  CAL de la Province de Liège

•  CAL de la Province de Namur

•  CAL Luxembourg

•  Laïcité Brabant Wallon

•  Picardie Laïque La laïcité
        en mouvement

2015




